


ACTION
ORGANISATIONNELLE

OPTIMISATION 
DES FLUX

 DÉPARTEMENT DE
 SAÔNE-ET-LOIRE

L’ACTION

OBJECTIF : Limiter les déplacements 
professionnels, notamment en voitures, des 
agents et des visiteurs grâce aux nouvelles 
technologies.

DATE DE DÉBUT : 2013

POSTES ÉMETTEURS VISÉS : 
Poste 2. Emissions directes des sources mobiles 
à moteur thermique
Poste 13. Déplacements professionnels
Poste 17. Transport des visiteurs et des clients
Poste 10. Immobilisations de biens 

CARACTÈRE : Indirect

DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
Développer le recours aux nouvelles 
technologies, telles que les 
conférences téléphoniques et web, 
afin de limiter les déplacements 
professionnels des agents et des 
visiteurs.

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

DÉVELOPPEMENT DES 
CONFÉRENCES WEB  
ET TÉLÉPHONIQUES

1. Réduction des 
déplacements professionnels 
des agents et des visiteurs (F1)

2. Augmentation de 
l’utilisation des téléphones et 
des systèmes informatiques 
(F1)

1C. Diminution des frais de 
déplacement

1A. Diminution des 
consommations de carburant 
des véhicules  (voiture, train, 
avion)

1B. Réduction du nombre de 
véhicules en service

2A. Consommation 
d’électricité (PC et serveurs)

2B. Augmentation de la 
sollicitation du réseau

1D. Diminution des temps 
de trajet

2C. Achat de produits et 
services dédiés

1D2. Diminution de la fatigue 
et des risques d’accidents

2B1. Nécessité de réaliser 
des travaux pour augmenter les 
capacité du réseau

2C1. Augmentation de 
l’équipement de salles en  
web-conférence

1C1. Réduction de la 
consommation de papier  
(pour les «notes de frais»).

1D1. Gain de productivité

2C2. Production de déchets 
DEEE* en fin de vie

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2

(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

DÉVELOPPEMENT 
DES CONFÉRENCES 

WEB ET 
TÉLÉPHONIQUES
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PORTEUR DE L’ACTION

DÉVELOPPEMENT DES CONFÉRENCES 
WEB  ET TÉLÉPHONIQUES  

*DEEE : Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques



LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

HYPOTHÈSE Au vu de la prépondérance des émissions de la combustion de carburant par rapport aux émissions liées à la fabrication des véhicules, 
les conséquences GES liées à l’amortissement des véhicules ne sont pas intégrées dans l’arbre.    

FACTEURS EXTERNES 
Facteur Structure (F1) : Le nombre d’agents du Département peut fl uctuer au fi l du temps. 

La quantifi cation étant ex-post, ce facteur externe est - de fait - pris en compte dans les calculs (basés sur des données réelles qui 
intègrent la variation du nombre d’agents).

CONSÉQUENCES EXCLUES

Nous avons exclu de la quantifi cation les conséquences «marginales» suivantes :
1B : En 2014, l’action n’a pas eu d’impact signifi catif sur le parc de véhicules du Département. Mais en considérant qu’un véhicule 
représente 1 tCO2e/an (env. 3 tCO2e/véhicule, amorties sur 3 ans), cette conséquence pourrait rapidement devenir « majeure ».

1C1 : Cette conséquence est largement négligeable, puisqu’elle représente potentiellement une économie de moins de 500 feuilles/an, 
soit quelques kgCO2e.

2A : En ordre de grandeur, la surconsommation d’électricité induite correspond à des émissions GES d’environ 50 kgCO2e/an.

2B1 : Ces travaux auraient été réalisés même sans la mise en œuvre de l’action. Par hypothèse, cette conséquence est donc nulle.

Nous avons en outre exclu (à défaut de données) une conséquence d’ordre 2 considérée « secondaire » par hypothèse :
2C2 : Production de déchets DEEE en fi n de vie.

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

En l’absence d’une telle solution, les agents et visiteurs se seraient déplacés dans la majorité des cas (en train, en voiture ou en avion). Ils auraient été parfois moins 
nombreux à assister aux réunions. Dans d’autres cas, la réunion n’aurait pas eu lieu.

TRUCS & ASTUCES

La quantifi cation de cette action a été grandement facilitée par une collecte des données réalisée par le Département pour identifi er les kms non parcourus 
grâce à l’action.

A noter : pour plus de lisibilité et clarté dans l’arbre des conséquences de l’action, il a été fait le choix de rassembler les économies de carburant des différents 
modes de transport en une seule conséquence : « Diminution des consommations de carburant ». Il aurait été possible de créer 3 conséquences « kms non parcourus 
en train » / « kms non parcourus en avion » / « kms non parcourus en voiture ». Toutefois, même sous une seule conséquence, le calcul est structuré par type de 
transport et permet ainsi de pouvoir effectuer cette analyse très facilement. 

L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 fossile Date de début d’observation : 2014 Durée d’observation : 1 an

1A Diminution des consommations de carburant -4,3 tCO2e/an

2C Achat de produits et services dédiés 0,9 tCO2e/an

IMPACT TOTAL -3,4 tCO2e/an
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LA PAROLE À L’ENTITÉ

Cet exercice de quantifi cation a permis d’évaluer la pertinence de la mise en place 
de conférences web et téléphoniques pour limiter les déplacements, qui était 
pressentie mais n’avait jamais été évaluée de manière concrète et objective.

Le point clé de la quantifi cation a été l’évaluation des kms évités par enquête auprès 
des utilisateurs des conférences : il est nécessaire de disposer de ces données pour 
obtenir un résultat assez fi able.

La quantifi cation a permis de comprendre la méthodologie et notamment de 
réfl échir à tous les impacts de l’action sans préjuger de leur importance.

2C1A
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VILLE & MÉTROPOLE 
DE SAINT-ETIENNE

L’ACTION

OBJECTIF : La livraison ainsi massifiée par 
l’optimisation du transport, en collectant en 
amont les marchandises destinées au même 
secteur, a pour objectif de réduire les nuisances 
sonores et visuelles, la pollution atmosphérique 
et les émissions de gaz à effet de serre. 
DATE DE DÉBUT : Juin 2013
POSTE ÉMETTEUR VISÉ : 
Emissions de GES du territoire hors “Bilan GES 
patrimoine et compétences” du porteur 
CARACTÈRE : Indirect
DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
SimplyCité est un Centre de Distribution 
Urbain (CDU) à Saint-Etienne. Il expérimente 
une organisation collective et écologique du 
transport des marchandises à destination du 
centre-ville, en rationalisant les tournées afin 
de diminuer le nombre de camions entrant 
dans l’hyper-centre de Saint-Etienne et en 
utilisant des véhicules propres (électricité, 
GNV).

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

MISE EN PLACE DE 
LA PLATE FORME DE 

DISTRIBUTION URBAINE 
“SIMPLYCITÉ” - 

LES LIVRAISONS VERTES 
DE L’AGGLO

1. Réduction de l’usage 
des camions des remettants 
(livreurs “de référence”)

2. Augmentation de l’usage 
des camionnettes “Simplycité”

3. Création des 
infrastructures

5. Déplacements 
professionnels induits

4. Meilleures  qualités des 
relations transporteurs / 
collectivité

2A. Augmentation des 
consommations d’électricité

2B. Augmentation des 
consommations de carburant

2C. Amortissement des 
véhicules

1D. Réduction du parc de 
véhicules  global

1C. Réduction de l’usure des 
camions et des hayons

1A. Réduction des 
embouteillages 

1B. Réduction de la 
consommation de carburant des 
camions des remettants

4A. Facilite l’émergence de 
projets (ex : GNV)

5A. Augmentation des kms 
parcourus en voiture & train

3A. Adaptations matérielles 
de l’entrepôt

3B. Consommation d’énergie 
(chauffage, éclairage, etc)

3D. Déplacements domicile-
travail

3C. Achat de consommables

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2
MISE EN PLACE DE 

LA PLATE FORME DE 
DISTRIBUTION URBAINE 

“SIMPLYCITÉ” - 
LES LIVRAISONS VERTES 

DE L’AGGLO
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PORTEUR DE L’ACTION

MISE EN PLACE DE LA PLATE FORME DE 
DISTRIBUTION URBAINE “SIMPLYCITÉ” - 
LES LIVRAISONS VERTES DE L’AGGLO ACTION

ORGANISATIONNELLE

OPTIMISATION DES FLUX 
ET PHYSIQUE 
(AMÉNAGEMENT D’ENTREPÔT, 
ACHAT DE CAMIONS)

(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

1A1. Baisse des 
consommations des véhicules

1A2. Amélioration du cadre 
de vie



L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 fossile Date de début d’observation : 2014 Durée d’observation : 1 an

1B Réduction de la consommation de carburant des camions des remettants -81 tCO2e/an

1C Réduction de l’usure des camions et des hayons -8 tCO2e/an

1D Réduction du parc de véhicules global -44 tCO2e/an

2B Consommation de carburant 4 tCO2e/an

2C Amortissement des véhicules 6 tCO2e/an

3B Consommation d’énergie (chauffage, éclairage, etc) 3 tCO2e/an

3D Déplacements domicile travail 4 tCO2e/an

IMPACT TOTAL -116 tCO2e/an

20

0

-20

-40

-60

-80

-120

-100

-140

LA PAROLE À L’ENTITÉ

La question de l’évaluation des politiques publiques est primordiale, qui plus est en 
période de restrictions budgétaires. Cette quantifi cation a permis d’éclairer notre 
collectivité sur l’aspect GES de l’évaluation de cette action.

Nous connaissons ainsi désormais le coût de la tonne d’équivalent carbone évitée, 
en plus des autres indicateurs plus qualitatifs. Il s’agit donc d’un excellent outil 
d’aide à la décision concernant les suites à donner à cette expérimentation. 

LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

La situation préexistante aurait continué à perdurer : distribution “anarchique” et concurrentielle des livraisons en centre-ville, sans intégration de réelle 
rationalisation et d’énergies alternatives. 

TRUCS & ASTUCES

La quantifi cation de cette action aurait pu être particulièrement complexe si l’Ecole des Mines de St Etienne n’avait pas étudié les principaux impacts de l’action 
de manière approfondie. Cet exemple souligne l’importance de l’ingénierie concourante : les données obtenues par une équipe peuvent servir de base à une autre, 
et vice versa. Cela peut, le cas échéant, apporter des points de vues complémentaires et/ou améliorer la qualité du travail de chacun.

Notons qu’en première approximation (avec des valeurs “en ordre de grandeur”, qui ont été affi nées par la suite grâce aux données transmises), nous arrivions à 
un résultat proche du niveau de la principale conséquence (1B - Réduction des consommations de carburant), estimé initialement à 100 tCO2e/an. 

En revanche, la conséquence 1D (Réduction du parc de véhicules global) était plus diffi cile à estimer (elle tient compte du temps perdu par les transporteurs pour 
une livraison dans le centre ville) : une étude spécifi que était indispensable pour estimer la quantité de véhicules “non fabriqués” grâce à l’action. Ce type de réfl exion 
est important dans la mesure où cela impacte le résultat de manière signifi cative.
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HYPOTHÈSE 1 On considère que l’action ne modifi e par les quantités de déchets produits à l’échelle du territoire : les déchets générés sur la plate-forme 
logistique auraient été générés chez les commerçants. 

FACTEURS EXTERNES

Aucun facteur externe n’est pris en compte, car nous raisonnons sur une échelle de temps courte et sur des données “fi gées” (année 2014).
Toutefois, deux facteurs externes potentiels sont à garder en mémoire :
- Facteur Structure : Evolution du nombre de colis distribués
- Facteur Technologique : Evolution de la performance des véhicules des remettants

CONSÉQUENCES EXCLUES

Nous avons exclu de la quantifi cation les conséquences “marginales” suivantes :
1A1 : La décongestion du trafi c sera à peine perceptible, les embouteillages n’étant à l’heure actuelle pas un enjeu fort à St Etienne
2A : Les 165 kms/semaine parcourus par le véhicule électrique (moins de 10 000 kms/an) correspondent à des émissions inférieures
à 1 tCO2e/an.
3A : Les adaptations matérielles (bureaux, ordinateurs, devanture, etc) restent sommaires et représentent moins de 1 tCO2e/an
3C : L’activité sera peu consommatrice de fournitures diverses. Pour mémoire, 1 ramette de papier par semaine équivaut à 0,1 tCO2e/an.
4A : Cette conséquence est diffi cilement quantifi able car aucun projet n’est déjà réalisé.
5A : Ces déplacements ont émis moins de 1 tCO2e, et peuvent en outre s’amortir car ils ne seront pas récurrents.

CO2 supprimé / augmenté

IMPACT TOTAL

1B

1C

1D

2B 2C 3B 3D



 DÉPARTEMENT DE 
 LA HAUTE SAVOIE 

L’ACTION

OBJECTIF : Réduire la consommation de viande 
bovine dont la production est émettrice de GES
DATE DE DÉBUT : 
2012 début du suivi des consommations 
de bœuf sur 2 collèges pilotes 
2013 début de la mise en œuvre de l’action 
et introduction du soja bio dans certains menus
POSTE ÉMETTEUR VISÉ 
Poste 9. Achats de produits ou services
CARACTÈRE : Indirect
DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
Sur l’ensemble des repas servis sur l’année 
scolaire, la composition de quelques plats 
(type lasagnes) est modifiée ; du soja bio 
produit en France remplace une part du bœuf 
de la recette initiale (50%).

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

MODIFICATION 
DE L’APPORT 

PROTÉINIQUE DANS 
LA RESTAURATION 

SCOLAIRE 
S’APPUYANT SUR LA 
COMPLÉMENTARITÉ 

SOJA BIO / BŒUF

1. Augmentation des achats 
de soja Bio (F1)

2. Réduction  des achats de 
bœuf (F1)

1A. Augmentation des 
émissions liées à la production 
et à la  transformation  du 
soja Bio

1B. Augmentation des 
émissions liées au transport 
du soja Bio

2B. Réduction des émissions 
liées au transport de la viande 
de bœuf

2A. Baisse des émissions 
liées à l’élevage des bœufs et à 
la transformation de la viande

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1

(F1)

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

RESTAURATION 
SCOLAIRE 

MODIFICATION DE 
LA SOURCE D’APPORT 

PROTÉINIQUE S’APPUYANT 
SUR LA COMPLÉMENTARITÉ 

SOJA BIO / BŒUF
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PORTEUR DE L’ACTION

RESTAURATION SCOLAIRE : MODIFICATION DE 
LA SOURCE D’APPORT PROTÉINIQUE S’APPUYANT 
SUR LA COMPLÉMENTARITÉ SOJA BIO / BŒUF ACTION

ORGANISATIONNELLE

POLITIQUE D’ACHAT 
RESPONSABLE / DURABLE



L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 ; CH4 ; N2O Date de début d’observation : 2012 Durée d’observation : 9 ans

1A Augmentation des émissions liées à la production et à la transformation du soja Bio 46 tCO2e

2A Baisse des émissions liées à l’élevage des bœufs et à la transformation de la viande -2927 tCO2e

IMPACT TOTAL -2881 tCO2e
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LA PAROLE À L’ENTITÉ

Nous avions fait une première estimation de gain de GES lors de la rédaction du 
plan climat énergie en 2012, sur la base d’hypothèses établies sur un projet d’action. 
Ce projet a évolué et se concrétise aujourd’hui par une évolution des consommations 
de soja bio (français) et de bœuf (provenant d’Europe) dans 6 restaurants scolaires. 
A ce stade d’avancement, nous souhaitions confronter les gains GES obtenus avec 
notre première estimation pour en repréciser les objectifs. 

La mise en place d’un suivi des quantités de bœuf consommées sur chaque 
établissement engagé dans la démarche a facilité l’exercice de quantifi cation. 
Nous n’avons pas rencontré de diffi culté méthodologique lors de la mise en œuvre 

de la quantifi cation. La seule diffi culté rencontrée réside en l’absence de facteur 
d’émissions pour la production et la transformation de soja bio. Nous allons donc 
nous mettre en veille sur ce point et affi nerons notre estimation le cas échéant.

Cette quantifi cation nous permet de réévaluer à la hausse les gains escomptés à 
646 tCO2e/an à échéance 2020, lorsque l’action sera déployée sur les 42 collèges 
assurant la restauration en régie, contre 360 tCO2e/an en première approche.

LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Pas de consommation de soja bio. Stabilité de la consommation de bœuf par repas. 

TRUCS & ASTUCES

La principale diffi culté de cette action a été l’absence de facteur d’émissions pour le soja.

Nous avons contourné le problème en analysant le mode de production de cette légumineuse et en identifi ant les pois comme étant probablement les légumes de 
la base de données Agribalyse qui s’en rapprochaient le mieux.

1A 2A
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HYPOTHÈSE 1 Nous ne prenons en compte que la substitution partielle de la viande de bœuf par le soja bio. Nous considérons donc que les quantités 
des autres produits restent les mêmes.

HYPOTHÈSE 2 Les apports protéiniques du mix soja bio/bœuf introduit dans les menus  répondent aux recommandations nutritionnelles en vigueur.

HYPOTHÈSE 3
Nous ne prenons pas en compte les impacts potentiels sur l’agriculture locale. Cette hypothèse est conservatrice car le bœuf servi en 
restaurant scolaire provient rarement de Haute Savoie. Les économies réalisées par cette action pourraient avoir comme conséquence 
d’augmenter la consommation de bœuf produit localement.

HYPOTHÈSE 4 Nous considérons que l’action est indépendante des effets de l’action menée sur le gaspillage alimentaire et que la réduction des 
consommations de bœuf est uniquement liée à l’introduction de soja bio dans les préparations.

HYPOTHÈSE 5
Nous ne prenons pas en compte les éventuels impacts liés à l’exemplarité et à la reproductibilité de l’action. Ces conséquences sont hors 
champ : il s’agirait principalement d’acteurs externes au Département (Communes, etc), et le Département n’a pas mené d’action dans ce 
sens, donc cet effet d’entraînement est probablement limité.

FACTEURS EXTERNES
PRIS EN COMPTE

Facteur Structure (F1) : Nombre de repas servis 
Plus le nombre de repas servis sera élevé, plus l’impact de l’action sera important. Ce facteur est pris en compte, dans la mesure où la 
quantifi cation intègre le déploiement progressif de la pratique sur l’ensemble des collèges, de 2009 à 2020.

Il pourrait être mieux appréhendé en modifi ant le nombre de demi-pensionnaires par établissement (en première approximation, nous 
prenons l’hypothèse que ce nombre sera stable jusqu’en 2020).

FACTEURS EXTERNES
NON PRIS EN COMPTE

Un autre facteur externe potentiel est à garder en mémoire :
Facteur ”FE produit entrant” lié aux itinéraires culturaux et modes d’élevage des produits consommés : l’impact de l’action est 
d’autant plus élevé que le FE de la viande de bœuf est élevé (et que le FE du soja est faible). A défaut de données sur l’évolution probable de 
ces FE, nous considérons qu’ils resteront stables en première approximation.

CONSÉQUENCES EXCLUES
Nous avons exclu de la quantifi cation les conséquences “secondaires” 1B et 2B (respectivement fret du soja bio et non-fret du bœuf),
qui se compensent (car 1kg de bœuf non consommé est remplacé par 1 kg de soja), et qui ne représentent qu’environ 1% des émissions
GES liées à la non-production de viande de bœuf.



 DÉPARTEMENT DE 
 LA HAUTE SAVOIE 

L’ACTION

OBJECTIF : Donner une seconde vie aux 
équipements réformés.
DATE DE DÉBUT : Automne 2013
POSTE ÉMETTEUR VISÉ : 
Poste 11. Déchets
CARACTÈRE : Indirect
DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
Revendre en ligne (aux enchères) le matériel 
réformé du Département. Eviter ainsi la 
production de déchets, libérer des espaces 
de stockage et éviter la fabrication de produit 
neuf en donnant une seconde vie au matériel 
du Département (mobilier, véhicules, 
équipements spécifiques…).

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

VALORISATION DES 
BIENS RÉFORMÉS DU 

DÉPARTEMENT VIA 
UNE PLATE FORME 

D’ENCHÈRES EN LIGNE

1. Libère des espaces 
de stockage

2. Augmente l’activité du site 
de vente en ligne

3. Réduit le volume 
de déchets produits

4. Augmente le volume 
d’équipements réutilisés  
ou réemployés

3B. Réduction tonnages 
“recyclés”

3C. Réduction tonnages 
“incinérés”

3A. Réduction tonnages 
“mis en décharge”

2A. Emissions liées au 
fonctionnement du site

1A. Evite la construction de 
nouveaux espaces de stockage

1B. Réduit les consommations 
de chauffage (hors gel)

4A. Consommation de 
carburant par les acheteurs

4C. Augmente la probabilité 
d’une 3e vie 

4B. Evite l’achat de produits 
“neufs” par les acheteurs

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2

VALORISATION 
DES BIENS RÉFORMÉS 

DU DÉPARTEMENT 
VIA UNE PLATE FORME 
D’ENCHÈRES EN LIGNE
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PORTEUR DE L’ACTION

VALORISATION DES BIENS RÉFORMÉS 
DU DÉPARTEMENT VIA UNE PLATE FORME 
D’ENCHÈRES EN LIGNE ACTION

ORGANISATIONNELLE

POLITIQUE D’ACHAT 
RESPONSABLE / DURABLE

(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

3B1. Réduction des émissions 
évitées

3C1. Réduction des émissions 
évitées



L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 Date de début d’observation : décembre 2013 Durée d’observation : 18 mois

1A Evite la construction de nouveaux espaces de stockage -5 tCO2e/an

3B1 Recyclage - Réduction des émissions évitées 22 tCO2e/an

4B Evite l’achat de produits “neufs” par les acheteurs -28 tCO2e/an

3C Réduction tonnages “incinérés” -4 tCO2b/an

IMPACT TOTAL -15 tCO2e/an
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LA PAROLE À L’ENTITÉ

La réduction des émissions de GES n’est pas l’objectif premier de cette action 
qui s’inscrit dans une démarche plus globale d’économie circulaire : donner une 
seconde vie au matériel réformé du Département. Toutefois, cette action est inscrite 
au plan climat énergie, car, intuitivement, elle nous semblait contribuer à réduire ou 
à éviter des émissions de GES, même si les gains attendus semblaient limités et peu 
évidents à apprécier. 

Cet exercice de quantifi cation nous a permis :

 de formaliser les sources de réduction ou d’évitement de GES,

 de mieux apprécier les gains escomptés,

 d’identifi er les données de suivi à mobiliser. 

La construction du scénario de référence est l’étape clé de cette quantifi cation. 
Elle a nécessité de revenir sur les pratiques préexistantes, de fl écher a posteriori le 
devenir de près de 300 articles qui n’auraient pas été vendus en l’absence de cette 
action, et de préciser leur composition pour apprécier l’impact GES de leur non-
incinération ou de leur non-valorisation matière...

L’identifi cation de toute la chaîne d’impacts de cette action, notamment la 
réduction d’émissions évitées liée la valorisation énergétique des déchets incinérés, 
a nécessité d’intégrer de nouvelles notions et d’avancer pas à pas pour dénouer les 
nœuds de la quantifi cation de gain GES. Par ailleurs, en gardant la main sur l’outil 
nous serons en mesure de poursuivre la quantifi cation sur les années à venir.

LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Les produits auraient été soit incinérés, soit donnés, soit recyclés, soit vendus. Les acheteurs auraient, dans la plupart des cas, acheté un produit neuf ; certains 
auraient acheté un produit d’occasion ; et nous considérons qu’aucun acheteur n’aurait rien acheté (la vente aux enchère ne crée pas de besoin).

Nous considérons qu’une vente d’occasion se substitue systématiquement à une vente de produit neuf, car la demande en produit d’occasion est supérieure à l’offre 
(ce qui est confi rmé par le fait que 100% des produits mis en vente par le Département trouvent acquéreur). Dans le scénario de référence, l’acheteur aurait donc 
acquis un produit dont la “durée de vie restante” n’est pas forcément la même que celle du produit vendu. 

 Dans le cas où l’allongement de la durée de vie est égale à la durée de vie “de référence” (celle d’un produit neuf acheté aujourd’hui), nous pouvons considérer 
un taux de substitution de 100% : “1 vente d’occasion = 1 fabrication évitée”.

 Si l’allongement de la durée de vie est de 50% (durée de vie restante de 3 ans, pour un bien dont la durée de vie passe de 6 à 9 ans, par exemple), alors nous 
considérons que “1 produit vendu d’occasion = 0,5 produit non fabriqué”. NB : ce raisonnement est le même pour les déchets.

TRUCS & ASTUCES

La modélisation du cycle de vie des différents équipements a été indispensable pour permettre les échanges et la bonne compréhension de chacun de la notion 
d’émission évitée. 

A noter : pour faciliter les calculs, penser à créer une liste de type de déchets (dans notre cas, 7 types : bois, alu, plastique, etc.), qui sera reprise à la fois pour les 
données d’activités (kg/an dans le scénario de référence et avec action) et pour les FE (kgCO2/tonne incinérée, recyclée, etc.). Conserver cette liste même si la valeur 
associée est “0” (exemple : incinération du métal) permet de faciliter la construction des calculs en étape 8. 

Enfi n, cette action a soulevé la question complexe des “taux de substitution” à prendre en compte. Ces valeurs n’ont pas été faciles à poser, mais sont a priori élevées 
dans la mesure où les produits vendus étaient de qualité. Dans un souci de prudence, nous avons considéré que ce taux était inférieur à 100%, bien qu’il serait aussi 
possible de considérer que les produits vendus d’occasion peuvent avoir une “durée de vie restante” plus longue que la durée de vie d’un produit fabriqué à neuf 
aujourd’hui.

A titre informatif, nous avons pris en compte les taux suivants : Electronique, systèmes de sécurité, tableau d’affi chage : 30% / Fauteuils, système de nettoyage : 50% /
Bureaux, chaises : 70% / Rangements, tables, portes, luminaires (hors ampoule) : 80% / Cartons (état neuf, encore sous emballage) : 100%.

1A 3B1 3C4B
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HYPOTHÈSE 1
Les conséquences liées  à la potentielle “3e main” sont les mêmes que celles de la 2e main, mais pour simplifi er l’arbre, nous ne mettons 
que la conséquence générique “4C-Augmente la probabilité d’une 3e vie”.  Il serait possible, le cas échéant, d’utiliser un facteur 
d’émissions agrégé, facilement calculable à partir de l’analyse “2e main”.

HYPOTHÈSE 2
Nous n’intégrons pas dans l’arbre l’effet d’entraînement (conséquence de l’exemplarité de l’action), qui serait pourtant de l’ordre d’un 
facteur 5 uniquement sur le Conseil Départemental, et d’un facteur supérieur si l’on considère que cette pratique pouvait s’étendre aux 
collèges, voire aux autres collectivités et entreprises du territoire.

HYPOTHÈSE 3

On modélise le réemploi des produits comme s’il s’agissait de recyclage. Ainsi, les GES non émis du fait de la “non-fabrication d’un produit 
neuf” sont considérés comme des “émissions évitées”. 
Lorsque l’on vend un produit d’occasion, les émissions évitées sont plus importantes que si on le recycle. En effet, pour calculer les 
émissions évitées par le recyclage d’un produit, il faut tenir compte des émissions nécessaires au process de recyclage et de refabrication. 
Dans le cas de réemploi, ces émissions sont nulles.

HYPOTHÈSE 4
Nous écartons de l’analyse les produits qui auraient été donnés ou vendus dans le scénario de référence. Pour les produits qui auraient été 
conservés, nous ne quantifi ons pas d’impacts en terme de gestion des déchets (en considérant qu’ils auraient été stockés dans les locaux 
du Département “ad vitam”), mais prenons en compte les émissions évitées par la non fabrication permise par la vente.

FACTEURS EXTERNES

Aucun facteur externe n’est pris en compte, car nous raisonnons sur une période passée et courte (18 mois).
Toutefois, plusieurs facteurs externes potentiels sont à garder en mémoire :
- Facteur Structure : Quantités et types de produits vendus
- Facteur “FE fournisseur” : Facteurs d’émissions liées à la production de produits neufs
- Facteur Technologique : Performances de l’incinérateur vers lequel les déchets sont acheminés dans le scénario de référence 
(valorisation énergétique potentielle)

CONSÉQUENCES EXCLUES

Nous avons exclu de la quantifi cation la conséquence 3C1 “secondaire” mais d’ordre 2 : la valorisation énergétique des déchets 
incinérés pourrait éviter jusqu’à 3 tCO2e/an.
Nous avons en outre exclu les conséquences “marginales” suivantes : 
2A : Etant donné le faible coût du service du site web qui gère les enchères, les émissions sont de l’ordre de 0,1 tCO2e/an
3A : Dans le scénario de référence, aucun déchet n’est enfoui
3B : Les 8 tonnes de déchets qui auraient été recyclées auraient émis environ 0,24 tCO2e/an (fret et amortissement des installations)
3C (CO2 fossile) : les quelques 3 tonnes de bois et carton qui auraient été incinérées n’auraient émis qu’environ 0,5 tCO2e/an. 
La principale conséquence de la non-incinération se mesure en terme de CO2 biogénique, qui a été intégré dans la quantifi cation.
4A : Les acheteurs auraient quand même consommé du carburant, dans le scénario de référence, pour s’acheter un bien équivalent.

CO2 biogénique

CO2 supprimé / augmenté

CO2 évité



L’ACTION

OBJECTIF : Objectif environnemental : 
réduction des émissions de GES et de la 
consommation des ressources naturelles /  
Objectif réglementaire : anticiper les 
règlementations et y répondre pour la partie 
biodéchets / Objectif économique : optimisation 
des coûts, réduction des taxes / Objectif 
d’image : répondre à l’attente de 92% de nos 
consommateurs. 
DATE DE DÉBUT : 23 février 2015
POSTE ÉMETTEUR VISÉ : 
Poste 11. Déchets  
CARACTÈRE : Indirect
DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
Mise en place du tri, de la collecte 
sélective, et du recyclage des emballages 
provenant des consommateurs, et de la 
méthanisation des biodéchets provenant 
des process en cuisine.

Dans ce restaurant pilote, représentatif 
du réseau de par sa taille, la mise en place 
du tri des déchets s’effectue via le tri en  
3 gestes par les consommateurs  (liquides/
sauces et restes alimentaires/emballages 
recyclables) et via le tri des biodéchets en 
cuisine.VALORISATION  

DES PRODUITS 
RECYCLABLES  
JETÉS DANS UN 

RESTAURANT

028
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PORTEUR DE L’ACTION

ACTION
ORGANISATIONNELLE

OPTIMISATION DES FLUX

MCDONALD’S FRANCE 

VALORISATION DES PRODUITS RECYCLABLES 
JETÉS DANS UN RESTAURANT

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

VALORISATION 
DES PRODUITS 
RECYCLABLES  

JETÉS DANS  
UN RESTAURANT

1. Adaptations 
physiques des 
restaurants

2. Réduction 
des tonnages de 
déchets enfouis

3. Augmentation 
des tonnages 
de déchets 
méthanisés

4. Augmentation 
des tonnages  
recyclés

1A. Fabrication et 
mise en œuvre des 
supports (stickers, 
trappes, etc).

1B. Augmentation de la 
consommation de sacs

2A. Réduction 
du fret vers centre 
d’enfouissement 

2B. Réduction de la 
production de biogaz 
lors de la décomposition

3C1. Substitution des 
engrais minéraux par 
des engrais organiques

2B21. Réduction des 
émissions évitées par la 
production d’électricité

4B1. Emissions évitées 
liées à la production de 
produits recyclés

4A. Fret vers centre 
de recyclage

4B. Recyclage des 
déchets

3C. Production de 
substrat organique

3A. Fret vers le 
méthaniseur

3B. Production de 
biogaz

(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2 CONSÉQUENCES D’ORDRE 3

2B1. Réduction de la 
combustion du biogaz

2B2. Réduction de la 
valorisation énergétique

3B1. Combustion du 
biogaz

3B2. Production 
d’énergie

3B21. Emissions 
évitées par la 
production de chaleur

2B22. Emissions 
évitées par la production 
d’électricité



L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 fossile Date de début d’observation : 2015 Durée d’observation : 1 an

LA PAROLE À L’ENTITÉ

L’enseigne suit l’évolution de ses émissions sur les 3 scopes tous les 3 à 4 ans. 
Afi n de réduire le poste « Déchets directs » mais aussi dans le souci d’assurer à 
chaque déchet produit la meilleur valorisation possible, et après avoir mis en place 
le tri côté cuisine, elle souhaite développer la mise en place du tri côté « clients ».

Ainsi cette quantifi cation nous a permis, dans un premier temps, de valider 
positivement le potentiel de l’action TRI en termes de réduction des émissions 
de CO2.

Sur cette base, nous pourrons élargir les calculs au nombre de restaurants mettant 
progressivement en place le dispositif de tri et de collecte sélective, et ce chaque 
année, afi n de suivre l’impact de cette action sur l’évolution des émissions sur 
le poste « Déchets ».

LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

TRUCS & ASTUCES

En pratique, la hiérarchisation des conséquences (étape 6) s’est avérée compliquée, car l’importance relative des conséquences dépend du scénario de référence : 
si les déchets ne sont pas valorisés, sont-ils incinérés ou enfouis ? Si enfouis, avec quel taux de captage ? 

L’impact GES de l’action dépend aussi de la quantité de déchets réellement valorisée (liée au “taux de refus”). Par exemple, si l’on considère que le centre 
d’enfouissement capte la quasi totalité du biogaz produit, la conséquences 2B ne serait plus la conséquences majeure.

A noter : Pour obtenir un résultat représentatif à l’échelle nationale, nous avons choisi d’utiliser les FE valables pour un taux de captage de 70% (moyenne nationale). 
Le centre d’enfouissement revendiquant un taux de captage supérieur à 90%, l’impact GES de l’action serait en réalité moins élevé pour ce restaurant.

Enfi n, on remarque que la somme des impacts liés au fret des déchets est globalement marginale : les émissions dépendent de l’éloignement du restaurant aux 
centres de traitements ad hoc et des types de véhicules utilisés. A distance et véhicule égaux, le tri n’a globalement aucune infl uence sur les émissions liées au fret. 
Dans le cadre de l’expérimentation, nous avons pu affi ner les données relatives aux distances, mais la performance environnementale (en gCO2/tonne.km) 
des camions du prestataire chargé de la collecte est plus délicate à déterminer.
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HYPOTHÈSE 1
L’impact GES lié aux formations pour la mise en oeuvre du tri n’est pas intégré dans l’arbre car cette conséquence est négligeable. 
Les collaborateurs McDonald’s sont régulièrement formés sur diverses thématiques et l’action n’a pas pour conséquence d’augmenter 
 ce volume de formation.

HYPOTHÈSE 2

La quantifi cation portant sur 1 restaurant pilote qui enfouit les déchets non recyclés, l’arbre ne comporte pas de branche “réduction des 
déchets incinérés” (qui devra être ajoutée pour les restaurants concernés). De même, le centre d’enfouissement qui traite ces déchets 
“non valorisés” récupère le biogaz produit et le valorise par production d’électricité uniquement. Nous n’avons donc pas intégré dans 
l’arbre la conséquence “émissions évitées par production de chaleur” (potentiellement 2B22). 
L’arbre devra ainsi être complété pour pouvoir appliquer la méthode à un restaurant quelconque (voire pour l’ensemble des restaurants 
du groupe).

FACTEURS EXTERNES

Aucun facteur externe n’est pris en compte, car nous raisonnons sur une échelle de temps court (1 an). 
Toutefois, plusieurs facteurs externes potentiels sont à garder en mémoire :
- Facteur Structure : Les volumes de déchets produits auront un impact direct sur l’impact GES de l’action. Ces volumes dépendent 
à la fois du nombre de repas servis (que McDonald’s cherche à augmenter) et du volume de déchets par repas (que McDonald’s pourrait 
chercher à réduire).
- Facteur “Autre” : La composition des déchets pourrait évoluer (part de déchets recyclables, % de matière vierge dans les produits 
recyclés, etc). 

CONSÉQUENCES EXCLUES

Nous avons exclu une conséquence “secondaire” :
3C1 : Les émissions potentiellement évitées par la production d’engrais organique sont de l’ordre de 0,1 tCO2e/an. Bien que cet ordre 
de grandeur soit légèrement supérieur à celui de 3B (0,07 tCO2e/an, incluse dans la quantifi cation), cette conséquence est exclue car 
la probabilité d’apparition est plus faible.

Nous avons en outre exclu les conséquences “marginales” suivantes :
1A : L’amortissement du mobilier correspond à des émissions inférieures à 50 kgCO2e/an. 
1B : Nous considérons que l’action n’aura pas de conséquence notable sur les consommables du restaurant
3B22 : La valorisation électrique évite moins d’émissions que la valorisation thermique. La contribution de cette conséquence est donc 
a fortiori plus faible que 3B21 (qui est secondaire).
3C1 : Les émissions évitées par la production de substrat fertilisant sont de l’ordre de 0,1 tCO2e/an
4B : L’amortissement du centre de tri ne représente que quelques kgCO2e/an.    

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Les déchets continuent à être enfouis (dans le cas du restaurant d’Eysine), ou incinérés (dans d’autres cas). 
A plus long terme, les bio-déchets des cuisines seront méthanisés dans le scénario de référence (obligation réglementaire). La conséquence est alors nulle.

2A Réduction du fret vers centre d’enfouissement -0,48 tCO2e/an

2B Réduction de la production biogaz  lors de la décomposition -8,43 tCO2e/an

3A Fret vers le méthaniseur 0,10 tCO2e/an

3B Production de biogaz 0,07 tCO2e/an

4A Fret vers le centre de recyclage 0,11 tCO2e/an

TOTAL CO2 SUPPRIMÉ / AUGMENTÉ -8,63 tCO2e/an

2B21 Réduction des émissions évitées par la production d’électricité 0,27 tCO2e/an

3B21 Emissions évitées par production de chaleur (méthanisation) -0,28 tCO2e/an

4B1 Emissions évitées liées à la production de produits recyclés -1,12 tCO2e/an

TOTAL CO2 ÉVITÉ -1,12 tCO2e/an

2B Réduction de la production biogaz  lors de la décomposition -2,94 tCO2b/an

2B1 Réduction de la combustion du biogaz (enfouissement) -2,00 tCO2b/an

3B1 Combustion du biogaz produit par méthanisation 1,04 tCO2b/an

TOTAL CO2 BIOGÉNIQUE -3,91 tCO2b/an

IMPACT TOTAL -13,66 tCO2e/an
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L’ACTION

OBJECTIF : Objectiver les actions 
de prévention (potentiel de gain, 
impact GES négatif…).
DATE DE DÉBUT : 2013 
POSTE ÉMETTEUR VISÉ : 
Poste 11. Déchets 
CARACTÈRE : Indirect
DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
En 2013, dans la continuité de 
l’accompagnement démarré en 2010 
dans le cadre de son Plan Local de 
Prévention des déchets, la collectivité 
lance une subvention auprès des 
habitants qui voudraient composter 
collectivement. Fin 2014, ce sont près de 
75 subventions qui ont été versées. Seul 
le compostage dans les lieux privés (type 
compostage en pied d’immeuble) a été 
pris en compte dans cette étude. 

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

ACCOMPAGNEMENT  
AU DÉVELOPPEMENT  

DU COMPOSTAGE 
COLLECTIF DANS  

LES ESPACES PRIVÉS

1. Réduction des quantités 
de déchets à traiter par la 
collectivité 

2. Déploiement des 
installations de compostage 

2.2. Augmentation des 
quantités de déchets 
compostés

2.3. Augmentation des 
activités d’organisation  
et de suivi de l’action

2.1. Acquisition des 
composteurs

1.1. Réduction des quantités 
de déchets à collecter 

1.2. Réduction des 
quantités de déchets à traiter 
(incinération)

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2
ACCOMPAGNEMENT  

AU DÉVELOPPEMENT  
DU COMPOSTAGE 
COLLECTIF DANS  

LES ESPACES PRIVÉS

029
FICHE
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PORTEUR DE L’ACTION

ACTION
ORGANISATIONNELLE

OPTIMISATION DES FLUX

(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

2.1.1. Production, fabrication 
et fin de vie des composteurs

2.2.1. Augmentation des gaz 
à effet de serre émis par les 
unités de compostage

2.1.2. Livraison des 
composteurs

2.2.2. Réduction des 
quantités de terreaux achetés 
(jardins, potagers, plantes 
d’intérieur...)

2.3.1. Augmentation des 
déplacements des équipes de 
suivi du compostage

2.1.3. Entretien des 
équipements de compostage

2.2.3. Augmentation de 
l’utilisation de structurants 
(copeaux de bois...)

ANONYME 

ACCOMPAGNEMENT AU DÉVELOPPEMENT 
DU COMPOSTAGE COLLECTIF DANS  
LES ESPACES PRIVÉS



L’IMPACT GES DE L’ACTION 

GES pris en compte : CO2 Date de début d’observation : Janvier 2014 Durée d’observation : 1 an

LA PAROLE À L’ENTITÉ

La sensibilisation et la formation des personnes intervenant sur le compost est 
un point clé de l’action, ce que confi rme cette quantifi cation.

LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Le scénario de référence se base sur un scénario classique de traitement des déchets, ce qui correspond pour le territoire étudié à un traitement 100% incinération.

TRUCS & ASTUCES

 Traitement classique des déchets : le bénéfi ce GES de cette action réside dans l’évitement des trajets de collecte. Toutefois ici les déchets sont classiquement 
traités en incinération avec récupération d’énergie, et permettent donc d’éviter la production d’énergie par les voies classiques (électrique ou thermique). 
Ce bénéfi ce est évité si le déchet est composté sur place et la réduction du transport de collecte grâce au traitement in situ ne vient pas compenser ce phénomène.

 Effi cacité du compostage : le taux de fuite lors du compostage correspond à l’échappement de méthane (CH4) et de protoxyde d’azote (N20) lors de la dégradation 
de la matière. Les quantités de gaz échappés sont très dépendantes des pratiques des particuliers, un taux de fuite générique a ici été pris en compte.

 Les émissions de CO2 biogénique (émis par les déchets organiques) lors de l’incinération et lors du compostage ne sont pas prises en compte dans cette 
quantifi cation. La philosophie de la comptabilité carbone est en effet de mesurer pas tant une émission que la contribution à l’accroissement de la concentration 
atmosphérique du gaz étudié.

124 | 125

HYPOTHÈSE 1

Les quantités compostées ont été évaluées grâce à l’exploitation du suivi du compostage collectif en différenciant 3 types de sites, dont 
la représentativité est la suivante : 50% de petits sites (moins de 3 foyers), 40% de sites moyens et 10% de gros sites (plus de 15 foyers). 
Un travail avec les prestataires de suivi du compostage et le maître composteur a été réalisé pour atteindre ces données. 
Ainsi les quantités compostées correspondent à des estimations, basées sur des données expérimentales. Ces données « terrain » ont été 
préférées aux données de potentiel d’évitement.

HYPOTHÈSE 2 Pour calculer l’équivalent en poids des volumes de déchets collectés, la densité des déchets verts de l’ADEME a été considérée (0,14 kg/L ).

HYPOTHÈSE 3
Les facteurs d’émissions pour les impacts du compostage (fuites, carbone stocké et impact évité) sont issus de la documentation de la 
Base Carbone®. Pour les fuites, la source CITEPA est retenue : 952 g de CH4b émis par tonne de matière brute compostée, soit 26,7 kgCO2e, 
161 g de N2O émis par tonne de matière brute compostée, soit 43 kgCO2e.

HYPOTHÈSE 4 Les impacts de fi n de vie des composteurs en bois sont considérés comme négligeables au bout de 25 ans. Ils ne seront pas pris en compte 
dans l’étude. 

HYPOTHÈSE 5

Les émissions de CO2 biogénique (émis par les déchets organiques) lors de l’incinération et lors du compostage ne sont pas prises 
en compte dans cette quantifi cation. On considère souvent que les émissions de CO2 biogénique sont contrebalancées par l’accroissement 
forestier annuel. De plus, les facteurs d’émissions de carbone biogénique pour le compostage et pour l’incinération de déchets 
alimentaires sont très proches (523 kg CO2b / t pour l’incinération et 540 pour le compostage) ce qui n’aurait pas changé le résultat fi nal.

FACTEURS EXTERNES Le calcul s’est basé sur les foyers qui compostent depuis la mise en place de l’accompagnement par la collectivité.

CONSÉQUENCES EXCLUES
La conséquence 2.1.3 n’est pas prise en compte, car les composteurs sont toujours pleins, il n’y a donc pas d’entretien.
La conséquences 2.2.3 est exclue car le composteur n’a pas besoin d’apport de structurants.
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CO2 biogénique

CO2 supprimé / augmenté

CO2 évité

1.1 Réduction de la collecte des déchets -0,04 tCO2e/an

1.2 Réduction du traitement des déchets - Impact de l’incinération -0,60 tCO2e/an

2.1.1
Production des équipements 0,01 tCO2e/an

Incinération du plastique des équipements 0,06 tCO2e/an

2.1.2 Livraison des équipements 0,02 tCO2e/an

2.2.1 Emissions des unités de compostage - Fuites 0,89 tCO2e/an

2.3.1 Déplacement de l’équipe projet pour suivi 0,23 tCO2e/an

TOTAL CO2 SUPPRIMÉ / AUGMENTÉ 0,59 tCO2e/an

1.2 Réduction du traitement des déchets - Impact évité 1,2 tCO2e/an

2.1.1 Incinération du plastique des équipements - Réduction des impacts -0,02 tCO2e/an

2.2.2 Emissions des unités de compostage - Emissions évitées (engrais) -0,14 tCO2e/an

TOTAL CO2 ÉVITÉ 1,1 tCO2e/an

2.2.1 Réduction de la production biogaz  lors de la décomposition -0,06 tCO2e/an

TOTAL CO2 BIOGÉNIQUE -0,06 tCO2e/an

IMPACT TOTAL 1,63 tCO2e/an

RÉSULTAT FORTEMENT LIÉ AUX 
FACTEURS D’ÉMISSIONS UTILISÉS 

POUR LE COMPOSTAGE, TRÈS 
VARIABLES SELON LES ÉTUDES



L’ACTION

OBJECTIF : Objectiver les actions 
de prévention (potentiel de gain, 
impact GES négatif…).
DATE DE DÉBUT : Juin 2011 
POSTE ÉMETTEUR VISÉ : 
Poste 11. Déchets 
CARACTÈRE : Indirect
DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
En septembre 2011, la collectivité a 
lancé une nouvelle campagne pour le 
compostage individuel en mettant à 
disposition des habitants volontaires des 
équipements de compostage (moyennant 
une cotisation), en instaurant des 
formations et en déployant un suivi des 
composteurs (questionnaires, contact 
téléphonique, visite chez l’habitant).

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

ACCOMPAGNEMENT 
AU DÉVELOPPEMENT 

DU COMPOSTAGE 
INDIVIDUEL

(F1) 

1.  Réduction des quantités 
de déchets à traiter par la 
collectivité

2. Déploiement des 
installations de compostage 

2.2. Augmentation des 
quantités de déchets 
compostés

3. Augmentation des  
activités d’organisation  
et de suivi de l’action

2.1. Acquisition des 
composteurs

1.1. Réduction des quantités 
de déchets à collecter 

1.2. Réduction des 
quantités de déchets à traiter 
(incinération)

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2
ACCOMPAGNEMENT  

AU DÉVELOPPEMENT  
DU COMPOSTAGE 

INDIVIDUEL

030
FICHE
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PORTEUR DE L’ACTION

ACTION
ORGANISATIONNELLE

OPTIMISATION DES FLUX

(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

2.1.1. Production, fabrication 
et fin de vie des composteurs

2.2.1. Augmentation des gaz 
à effet de serre émis par les 
unités de compostage

2.1.2. Livraison des 
composteurs

2.1.3. Entretien des 
composteurs

2.2.2. Réduction des 
quantités de terreaux achetés 
(jardins, potagers, plantes 
d’intérieur...)

3.1. Augmentation des 
déplacements des habitants 
participant au compostage 
pour assister aux réunions

3.2. Augmentation des 
déplacements pour le suivi du 
compostage chez l’habitant par 
l’équipe projet

ANONYME 

ACCOMPAGNEMENT AU DÉVELOPPEMENT 
DU COMPOSTAGE INDIVIDUEL



L’IMPACT GES DE L’ACTION 

GES pris en compte : CO2 Date de début d’observation : Janvier 2014 Durée d’observation : 1 an

LA PAROLE À L’ENTITÉ

Fiche anonyme sans commentaire

LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Le scénario de référence se base sur une gestion classique des déchets organiques dans les ordures ménagères, en collecte porte à porte pour un traitement en 
incinération. A noter que les foyers équipés de composteurs avant la campagne de 2011 ne sont pas pris en compte.
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HYPOTHÈSE 1 On considère que l’ensemble des foyers volontaires pour la mise en place d’un composteur dans leur jardin composte effectivement.

HYPOTHÈSE 2

Les quantités compostées ont été évaluées grâce à l’exploitation du suivi du compostage individuel mis en place par la collectivité : 
chaque participant reçoit un questionnaire à remplir, demandant les quantités compostées par semaine (questionnaire sur 1 mois). 
Ces questionnaires sont renvoyés à la collectivité qui a pu évaluer le poids moyen des déchets compostés par mois. 
Ainsi les quantités compostées correspondent à des estimations, basées sur des données expérimentales, les valeurs sont les suivantes : 
une moyenne de 8 bioseaux par mois pour les déchets de cuisine et de 10 bioseaux par mois pour les déchets de jardin. Ces données ont été 
préférées aux données de potentiel d’évitement calculé dans le cadre du MODECOM du territoire.

HYPOTHÈSE 3 Pour calculer l’équivalent en poids des volumes de déchets collectés, la densité des déchets verts de l’ADEME a été considérée (0,14 kg/L ).

HYPOTHÈSE 4
Les facteurs d’émissions pour les impacts du compostage (fuites, carbone stocké et impact évité) sont issus de la documentation de la 
Base Carbone. Pour les fuites, la source CITEPA est retenue : 952 g de CH4b émis par tonne de matière brute compostée, soit 26,7 kgCO2e, 
161 g de N2O émis par tonne de matière brute compostée, soit 43 kgCO2e.

HYPOTHÈSE 5

Les émissions de CO2 biogénique (émis par les déchets organiques) lors de l’incinération et lors du compostage ne sont pas prises en 
compte dans cette quantifi cation. On considère souvent que les émissions de CO2 biogénique sont contrebalancées par l’accroissement 
forestier annuel. De plus, les facteurs d’émissions de carbone biogénique pour le compostage et pour l’incinération de déchets 
alimentaires sont très proches (523 kg CO2b / t pour l’incinération et 540 pour le compostage) ce qui n’aurait pas changé le résultat fi nal.

FACTEURS EXTERNES Production de déchets compostables stable par foyer. 

CONSÉQUENCES EXCLUES
La conséquence 2.1.3 n’est pas prise en compte, car les composteurs sont toujours pleins, il n’y a donc pas d’entretien.
La conséquences 2.2.3 est exclue car le composteur n’a pas besoin d’apport de structurants.

TRUCS & ASTUCES

 Traitement classique des déchets :
 Le bénéfi ce GES de cette action réside dans l’évitement des trajets de collecte. Toutefois ici les déchets sont classiquement traités en incinération avec 

récupération d’énergie, et permettent donc d’éviter la production d’énergie par les voies classiques (électrique ou thermique). Ce bénéfi ce est évité si le déchet 
est composté sur place et la réduction du transport de collecte grâce au traitement in situ ne vient pas pallier ce phénomène.

 Effi cacité du compostage :
 Le taux de fuite lors du compostage correspond à l’échappement de méthane (CH4) et de protoxyde d’azote (N20) lors de la dégradation de la matière. 

Les quantités de gaz échappés sont très dépendantes des pratiques des particuliers, un taux de fuite générique a ici été pris en compte.

1.1 Réduction de la collecte des déchets -8,9 tCO2e/an

1.2 Réduction du traitement des déchets - Impact de l'incinération -22 tCO2e/an

2.1.1
Production fabrication des équipements 0,15 tCO2e/an

Fin de vie des équipements 2,0 tCO2e/an

2.1.2 Livraison des équipements 0,12 tCO2e/an

2.1.3 Entretien des équipements 0,08 tCO2e/an

2.2.1 Emissions des unités de compostage - Fuites 32 tCO2e/an

3.1 Déplacements des habitants pour réunions 0,18 tCO2e/an

3.2 Déplacement de l'équipe projet pour suivi 0,36 tCO2e/an

TOTAL CO2 SUPPRIMÉ / AUGMENTÉ 4,73 tCO2e/an

1.2 Emissions des unités de compostage - Impact évité (engrais) -5,0 tCO2e/an

2.1.1 Fin de vie des équipements de compostage - Impact évité -0,46 tCO2e/an

2.2.2 Réduction du traitement des déchets - Impact évité de l'incinération 45 tCO2e/an

TOTAL CO2 ÉVITÉ 40 tCO2e/an

2.2.1 Emissions des unités de compostage - Biogénique -2,2 tCO2b/an

TOTAL CO2 BIOGÉNIQUE  -2,2 tCO2b/an

IMPACT TOTAL 42 tCO2e/an
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RÉSULTAT FORTEMENT LIÉ AUX 
FACTEURS D’ÉMISSIONS UTILISÉS 

POUR LE COMPOSTAGE, TRÈS 
VARIABLES SELON LES ÉTUDES



L’ACTION

OBJECTIF : Objectiver les actions
de prévention (potentiel de gain,
impact GES négatif…).
DATE DE DÉBUT : 2012 
POSTE ÉMETTEUR VISÉ :
Poste 11. Déchets 
CARACTÈRE : Indirect
DURÉE DE L’ACTION : Indéfi nie

NIVEAU
D’APPROCHE

STATUT
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION
DE L’ACTION
Les ordinateurs de l’administration sont 
changés tous les 6 ans, ils sont, dans 
la majorité des cas, toujours en état de 
marche une fois cédés. Depuis 2012, 
l’Euro métropole de Strasbourg a mis en 
place une convention avec l’association 
Humanis qui récupère ces ordinateurs, 
les reformate et les revend en local à bas 
coût pour les personnes défavorisées 
(environ 25 euros par ordinateur). 

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

CONVENTION DE 
RÉCUPÉRATION 

DES ORDINATEURS 
RÉFORMÉS

1. Allongement de la durée de 
vie des ordinateurs

2. Développement du 
réemploi des appareils 
réformés

2.2. Remise en état des 
ordinateurs

2.3. Traitement des 
ordinateurs non réparables

1.4. Mise à disposition de 
matériel informatique vers 
un public défavorisé

1.1. Réduction du transport 
des ordinateurs vers les points 
de collecte

1.2. Réduction de la 
production et de la fabrication 
du neuf grâce à la vente

1.3. Réduction du traitement 
en fi n de vie du neuf grâce à la 
vente d’ordinateurs réformés

2.1. Mise en place de la 
collecte spécifi que des 
ordinateurs

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2
CONVENTION DE 
RÉCUPÉRATION 

DES ORDINATEURS 
RÉFORMÉS PAR 

L’ADMINISTRATION

031
FICHE
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PORTEUR DE L’ACTION

ACTION
ORGANISATIONNELLE

OPTIMISATION DES FLUX

(F1)

Conséquence n’ayant pas
d’impact GES

Conséquence ayant
un impact GES

Conséquence prise en compte
dans la quantifi cation

Le facteur externe 1
s’applique

2.2.1. Utilisation des 
consommables pour la remise 
en état

2.2.2. Consommations 
énergétiques de l’atelier de 
remise en état

2.3.1. Transport des 
ordinateurs non réparés vers 
les points de traitement

EURO MÉTROPOLE 
DE STRASBOURG

CONVENTION DE RÉCUPÉRATION 
DES ORDINATEURS RÉFORMÉS 
PAR L’ADMINISTRATION



L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 Date de début d’observation : Depuis 2012 Durée d’observation : 3 ans

LA PAROLE À L’ENTITÉ

Dans une démarche d’éco-exemplarité, nous donnons nos ordinateurs réformés à 
une association en vue de leur réemploi. 

Cette action permet de réduire les déchets en prolongeant la durée de vie des 
ordinateurs, elle participe aussi à la lutte contre le changement climatique et à la 
création d’emplois dans l’économie sociale et solidaire.

LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Le scénario de référence considéré est un scénario dans lequel les ordinateurs réformés seraient directement déposés en déchetterie par l’Euro Métropole de 
Strasbourg. Les ordinateurs suivraient alors le scénario classique de fi n de vie des appareils électriques et électroniques (fi lière DEEE).

TRUCS & ASTUCES

Substitution des objets neufs par les objets d’occasion remis en état
 Gain GES majoritairement lié à l’évitement de la production du neuf

 Grande importance des hypothèses de substitution des ordinateurs neufs par les ordinateurs d’occasion 

Pour prendre en compte la dimension sociale de l’action (mise à disposition d’ordinateurs à prix réduits) : hypothèse de 80% des acheteurs des ordinateurs réparés 
auraient acheté un ordinateur neuf.

Prise en compte de l’allongement de la durée de vie
L’allongement de la durée de vie ne permet pas d’éviter la fi n de vie des équipements. Cette fi n de vie, dans les scénarios avec ou sans action, sera gérée via les fi lières 
classiques DEEE (au prorata du taux de recyclage de la fi lière) et peut être considérée identique dans les 2 scénarios. La fi n de vie n’apparaît donc pas dans l’arbre 
de conséquences.
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HYPOTHÈSE 1 Le scénario de fi n de vie des ordinateurs apportés en déchetterie (scénario sans action) et le scénario de fi n de vie des ordinateurs remis en 
état et achetés par les particuliers (scénario avec action) sont considérés comme identique.

HYPOTHÈSE 2

Concernant la « substituabilité » des produits neufs : le reconditionnement de matériel informatique permet de donner l’accès à un 
ordinateur à des individus qui n’y auraient pas accès autrement. Toutefois, pour une grande majorité d’utilisateurs, l’achat d’un ordinateur 
reconditionné remplace l’achat d’un ordinateur neuf. L’étude considère donc qu’une proportion de 20% des acheteurs n’aurait pas acheté 
d’ordinateurs neufs.

HYPOTHÈSE 3 La durée de vie totale d’un ordinateur fi xe est estimée à 9 ans, la durée moyenne d’utilisation avant récupération par Humanis est de 6 ans. 
On considère donc qu’un ordinateur d’occasion aura une durée de vie de 3 ans.

HYPOTHÈSE 4
L’âge moyen des ordinateurs cédés est estimé à 6 ans, ce qui correspond à la durée de vie totale d’un ordinateur portable. L’hypothèse est 
donc prise qu’il n’y a pas de réduction du neuf liée à la revente des ordinateurs portables. Cette hypothèse est très peu impactante, 
les ordinateurs portables représentant 2% des volumes d’ordinateurs récupérés par Humanis.

HYPOTHÈSE 5 L’espace de vente des ordinateurs remis à neuf se situant à Strasbourg même, les déplacements des acheteurs ne sont pas pris en compte. 

FACTEURS EXTERNES Facteur Structure : La quantifi cation GES s’est faite sur 3 ans pour pallier la fl uctuation de la quantité d’ordinateurs cédés par an 
(239 ordinateurs en 2012, 753 ordinateurs en 2013, 65 ordinateurs en 2014).

CONSÉQUENCES EXCLUES Toutes les conséquences sont prises en compte, seule la conséquence 1.3 n’entre pas dans les calculs car elle n’implique pas d’émissions 
de GES.

1.1 Réduction du transport des ordinateurs vers les points de collecte -0,03 tCO2e

1.2 Réduction de la production du neuf -86 tCO2e

1.3 Réduction du traitement en fi n de vie du neuf -1,3 tCO2e

2.1 Collecte par Humanis 0,18 tCO2e

2.2.2 Consommation de l’atelier 2,21 tCO2e

2.3.1 Transport des irréparables 0,05 tCO2e

TOTAL CO2 SUPPRIMÉ / AUGMENTÉ  -85 tCO2e

IMPACT TOTAL -85 tCO2eCO2 supprimé / augmenté
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ACTION
ORGANISATIONNELLE

STRATÉGIE 
DE DÉVELOPPEMENT

MEDA MANUFACTURING

L’ACTION

OBJECTIF : Développement industriel - 
Rationnalisation de la production (relocalisation 
d’une partie du process). 
DATE DE DÉBUT : 
Début des réflexions : 2007 
Démarrage du projet : février 2012 
Première machine livrée : 2013 
Début des productions : été 2014 
POSTES ÉMETTEURS VISÉS : 
Poste 12. Transport de marchandise amont
Poste 18. Transport de marchandise aval
Poste 6. Emissions indirectes liées à la 
consommation d’électricité
Poste 9. Achats de produits ou services 
CARACTÈRE : Indirect
DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
MEDA faisait fabriquer l’ensemble 
de sa gamme Bétadine Unidoses 
par un sous-traitant allemand, situé 
près de Stuttgart. La fabrication de 
la solution était faite à Mérignac, 
puis livrée en Allemagne pour 
conditionnement. Les produits 
finis revenaient ensuite à Mérignac.  
Aujourd’hui, 10 des 19 références 
de cette gamme sont fabriquées 
à Mérignac et 2 sont en cours de 
rapatriement.

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

INTERNALISATION DU 
CONDITIONNEMENT DES 
UNIDOSES DE BÉTADINE

1. Arrêt de l’externalisation 
du conditionnement en 
Allemagne

2.Nouvelle production en 
Gironde

1C. Réduction du fret retour  
« produits conditionnés » 

1A. Baisse de la production 
en Allemagne

1B. Réduction du fret aller  
« produit brut »

2A. Achat d’une machine 
spécialisée (« la BFS »)

2B. Augmentation du fret  des 
matières premières (billes de 
PEHD)

1D. Réduction du besoin de 
Bulks (cuves plastiques)

2C. Recrutement de  
10 personnes 

2D. Augmentation des 
consommations d’électricité  
à Mérignac (process)

2E. Augmentation des 
tonnages de déchets à gérer

1A.2. Réduction des 
consommations d’électricité 
pour le sous-traitant (process)

1A.1. Baisse du fret des 
matières premières (billes de 
PEHD)

1A.3. Réduction des déchets 
pour le sous-traitant

1A.4. Réduction des 
déplacements  domicile-travail 
pour le sous-traitant

2C.1. Augmentation des 
déplacements domicile-travail
pour MEDA

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2

(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

INTERNALISATION 
DE LA FABRICATION 

DES UNIDOSES 
DE BÉTADINE 

SUR LE SITE 
DE MÉRIGNAC

032
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PORTEUR DE L’ACTION

INTERNALISATION DE LA FABRICATION 
DES UNIDOSES DE BÉTADINE 
SUR LE SITE DE MÉRIGNAC  



LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

HYPOTHÈSE 1

Pour alléger l’arbre, nous ne faisons pas apparaître, dans l’augmentation des besoins en matière première (conséquence 2B), la fabrication 
à proprement parler de matière première, qui est rigoureusement compensée par la réduction des achats de matière première par le 
sous-traitant en Allemagne (le fournisseur est le même et les émissions s’applique au même poste BEGES). Seul le fret lié à ces matières 
premières est considéré.     

HYPOTHÈSE 2

Dans la même logique que l’hypothèse 1, les déplacements domicile travail des 10 nouveaux employés de MEDA auraient pu être supprimés 
de l’arbre. 
Il convient de les conserver pour mémoire, car cette conséquence, même si elle n’augmente pas les émissions GES au global, conduit à 
un déplacement de poste d’émissions GES : elles étaient jusqu’alors incluses dans le poste « produit entrant », elles sont désormais dans 
le poste « déplacements ».    

HYPOTHÈSE 3
Toujours dans la même logique, nous pourrions considérer que les émissions liées aux tonnages de déchets produits en Gironde sont 
les mêmes que celles émises en Allemagne. Cependant, dans une approche de quantifi cation approfondie, il convient de conserver une 
distinction, car les distances parcourues entre les 2 usines et leurs centres de traitement respectifs ne sont pas forcément les mêmes.

FACTEUR EXTERNE
NON PRIS EN COMPTE

Facteur Structure : L’évolution des volumes produits impacte directement les émissions GES de l’action.
Comme la période d’observation est ici une seule année, ce facteur externe n’a pas d’infl uence sur le calcul, il n’est pas pris en compte. 
Toutefois, il devra être pris en compte si l’on souhaite extrapoler le résultat sur une période plus longue.

CONSÉQUENCES EXCLUES

La quantifi cation n’intègre pas :
* La réduction du fret de matière première à destination du sous-traitant allemand (1A1), qui se compense avec l’augmentation du fret de 
matière première à destination de MEDA (2B). En effet, les véhicules.km parcourus restent les mêmes dans les 2 scénarii. Les émissions 
correspondantes sont en valeur absolue, de l’ordre de 6 tCO2e/an.

* L’augmentation des émissions liées aux déplacements « domicile travail » (2C1). Bien qu’il y ait un transfert de poste d’émission, 
nous considérons que le bilan est globalement nul (les émissions liées aux déplacements domicile travail du sous-traitant allemand - 
cf conséquence 1A4 - étaient jusqu’alors censées être intégrées dans le poste « produit entrant »).

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Statut quo : la Bétadine continue à être produite à Mérignac, expédiée en Allemagne pour être conditionnée en unidoses, avant de revenir à Mérignac. 

TRUCS & ASTUCES

Cette action n’a pas été simple à modéliser, car plusieurs conséquences se compensent : ce qui disparaît au niveau du sous-traitant allemand se retrouve au niveau 
de MEDA.

Les données d’activités étant bien identifi ées, il a été possible de décomposer l’arbre avec les conséquences en Allemagne d’une part, et leurs équivalents en 
France d’autre part. Cela a permis de poser plus clairement les diverses conséquences de l’action, et d’observer leurs impacts en valeur absolue (et pas uniquement 
la différence relative entre les 2 scénarii). 

Par exemple, une autre construction de l’arbre aurait pu être de considérer une conséquence de type « modifi cation du contenu CO2 de l’électricité consommée » 
(au lieu des 1A2 et 2D ici présentées) dont l’impact GES aurait été la différence entre les émissions « de référence » en Allemagne (1A2) et les émissions « avec action » 
en France (2D). A noter que l’importance de choisir des FE adaptés, valables et cohérents prend ici tout son sens avec le FE de l’électricité allemande VS française.

L’analyse de cette action nous a également amenés à identifi er des transferts de poste d’émission. En effet, du point de vue de MEDA, les émissions liées à la 
consommation d’électricité pour le process sont transférées du poste « produit entrant » (SCOPE 3) au poste « consommation d’électricité » (SCOPE 2).

L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 fossile Date de début d’observation : 2015 Durée d’observation : 1 an

1A.2 Réduction des consommations d'énergie pour le sous-traitant -33 tCO2e/an

1B  Réduction du fret "produit brut" -31 tCO2e/an

1C  Réduction du fret "produits conditionnés" -37 tCO2e/an

1D  Suppression du besoin de Bulks -3 tCO2e/an

2A Achat d'une machine spécialisée 3 tCO2e/an

2D Augmentation des consommations d'électricité 4 tCO2e/an

2E Augmentation des tonnages de déchets 2 tCO2e/an

IMPACT TOTAL -95 tCO2e/an
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LA PAROLE À L’ENTITÉ

Nous avions déjà évalué la réduction des impacts GES de cette action, et nous 
souhaitions confronter ce premier travail à une méthode plus robuste. 

Après une première réunion de présentation de notre société et de nos actions, 
nous avons fait des points réguliers avec le consultant afi n d’avancer dans la 
quantifi cation et d’identifi er les données nécessaires aux calculs.

La réfl exion autour de la méthode nous a permis de prendre en compte un périmètre 
plus large, et d’identifi er des conséquences que nous n’avions pas intégrées 
initialement. Nous avons ainsi identifi é une réduction des impacts bien plus 
importante qu’initialement. 

En revanche, la méthode ne se suffi t pas à elle-même. Sans la présence d’un expert, 
nous n’aurions pas identifi é plus de conséquences qu’au départ. De plus, la méthode 
nous semble diffi cilement utilisable par une personne non experte, et par quelqu’un 
qui ne connaît pas la méthode Bilan Carbone. C’est un préalable que d’être formé au 
Bilan Carbone.

La fi che exemple est un bon outil de communication.
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           CASC*

L’ACTION

OBJECTIF : Suivre l’efficacité et la performance 
de l’action.

DATE DE DÉBUT : Janvier 2014

POSTES ÉMETTEURS VISÉS :
Poste 9. Achats de produits ou services
Poste 11. Déchets

CARACTÈRE : Indirect

DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
La Communauté d’Agglomération Sarreguemines 
Confluences souhaite atteindre une gestion 
numérique pour un ensemble de processus de la 
collectivité grâce à la distribution de tablettes aux 
élus. La collectivité a mis en place cette gestion 
numérique pour les délibérations et documents 
de séances (action finalisée et étudiée); pour les 
demandes d’achat / bons de commande (action 
finalisée mais non étudiée ici);  pour les factures et 
les courriers (en cours de déploiement).

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

MISE EN PLACE 
D’UN SYSTÈME DE 

DIFFUSION NUMÉRIQUE 
DES DOCUMENTS 

DE SÉANCES ET 
DÉLIBÉRATIONS

(F1)

1. Réduction de l’impression 
des documents de séances et  
délibérations

2. Mise à disposition des 
tablettes

2C. Traitement des tablettes 
en fin de vie

2D. Utilisation des tablettes 
pour d’autres usages

1D. Réduction de l’utilisation 
du papier et de l’imprimante 
pour d’autres usages

1B1. Réduction de la 
maintenance et réparation de 
l’imprimante

1B2. Réduction de la 
consommation de l’encre

1B3. Réduction de la 
consommation d’électricité

1C1. Réduction du tri pour 
livraison (tri postal)

1C2. Réduction du transport 
pour la livraison

2A1. Consommation de 
matière et fabrication des 
tablettes

2A2. Entretien et 
remplacement des tablettes

2B1. Consommation 
d’électricité des tablettes

2B2. Utilisation des 
infrastructures internet

1A3. Réduction du traitement 
du papier en fin de vie (tri, 
recyclage, autres traitements...)

1A1. Réduction de la 
consommation matière et de la 
fabrication du papier

1A2. Réduction de la collecte 
du papier en fin de vie

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2

(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

* CASC : Communauté d’Agglomération Sarreguemines Confluences

MISE EN PLACE 
D’UN SYSTÈME 
DE DIFFUSION 

NUMÉRIQUE 
DES DÉLIBÉRATIONS

033
FICHE
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2A. Acquisition des tablettes

2B. Utilisation des 
tablettes pour les rapports de 
dématérialisation

1C. Réduction de la gestion 
des livraisons des rapports

1A. Réduction de l’utilisation 
du papier pour les documents 
de séances et les délibérations

1B. Réduction de l’utilisation 
de l’imprimante

PORTEUR DE L’ACTION

MISE EN PLACE D’UN SYSTÈME 
DE DIFFUSION NUMÉRIQUE 
DES DÉLIBÉRATIONS



LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

HYPOTHÈSE 1 Les quantités d’encre et d’énergie consommées par l’imprimante pour le scénario de référence sont des moyennes.

HYPOTHÈSE 2 On estime que 100% des papiers consommés pour les délibérations dans le scénario de référence (avant dématérialisation) seraient 
recyclés.

HYPOTHÈSE 3
Pour la fi n de vie des tablettes, la collectivité estime que certaines tablettes qui fonctionneraient encore avant le renouvellement 
pourraient être cédées aux élus. L’hypothèse est donc prise que 25% des tablettes continuent d’être utilisées au bout de 4 ans et 75% des 
tablettes sont gérées dans les fi lières classiques des DEEE au bout des 4 ans. Cette hypothèse a un très faible impact sur le bilan global.

FACTEUR EXTERNE 1
Le nombre de délibérations, de séances et de participants à ces réunions peut varier d’une année à l’autre.

Pour le calcul, toute chose étant égale par ailleurs, un même nombre de feuilles imprimées pour l’ensemble des réunions de délibération a 
été pris en compte pour les 2 scénarios, en se basant sur les fréquences de séances  et le nombre de participants en 2014.

CONSÉQUENCES EXCLUES

La conséquence 1C1 sur l’impact du tri postal a été exclue car elle est diffi cilement quantifi able, représente un impact GES marginal et est 
éloignée du périmètre de l’entité.

Les conséquences  1D et 2D sont des “effets multiplicateurs“ de l’action, ce sont des conséquences indirectes très diffi cilement 
quantifi ables et éloignées du périmètre de l’entité.

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Le scénario de référence pris est un système de délibération «classique» avec impression papier, mise à disposition ou livraison de tous les documents de séances de 
la CASC (invitations, ordres du jour, rapports, projets de délibérations et comptes-rendus concernant les Conférences des Vices-présidents, Commissions, Bureaux, 
et Conseils Communautaires).

TRUCS & ASTUCES

Paramètres clés de la quantifi cation :

 Périmètre de gestion numérique considéré :
La défi nition du périmètre est clé pour ce type d’action. Ici, le périmètre pris en compte se cantonne à un seul type de diffusion numérique (documents de 
séances et délibérations). Si le périmètre est élargi à d’autres types de gestions numériques (demandes d’achat, factures, courriers…), la quantité de papier évitée 
(production et gestion en fi n de vie) sera augmentée alors que les impacts des tablettes resteront stables (car c’est la production de la tablette qui pèse dans le 
bilan, et non son utilisation). Les gains GES augmenteront avec le déploiement de cette action. 

 Effet multiplicateur :
Bien que le changement de comportement des utilisateurs des tablettes par rapport à l’utilisation du papier au-delà du périmètre défi ni (sphères professionnelle 
et privée) ait été identifi é (la moitié des élus ayant répondu à un sondage pour l’étude affi rme ne plus imprimer leurs mails et autres documents), ce paramètre 
diffi cile à quantifi er objectivement n’a pas été pris en compte. Si cet effet multiplicateur est avéré et que des données fi ables sont recueillies, il sera intéressant 
d’étudier cet impact par rapport à l’impact GES global.

L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 Date de début d’observation : janvier 2014 Durée d’observation : 1 an

LA PAROLE À L’ENTITÉ

La Communauté d’Agglomération Sarreguemines Confl uences a démarré des 
travaux de gestion numérique des documents en 2012 en distribuant des tablettes 
tactiles aux élus.

Une première période test de 2012 et 2014 a permis de constater que les élus ne 
rencontraient aucune diffi culté majeure dans l’utilisation de ces nouveaux outils 
(tablettes, application dédiée...).

Ainsi depuis 2014, les documents concernant les délibérations sont uniquement 
gérés par voie numérique. La Communauté d’Agglomération continue ses efforts 
vers une gestion numérique généralisée et mutualisée.
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1A1 Réduction de la production de papier pour les délibérations -1,83 tCO2e/an

1B Réduction de la consommation de l'imprimante -0,82 tCO2e/an

1A2 Réduction de la collecte déchet papier -0,01 tCO2e/an

1C2 Réduction des livraisons des plis -0,25 tCO2e/an

1A3 Réduction du recyclage papier – impact du procédé -1,65 tCO2e/an

2A1 Augmentation de la production et fabrication des tablettes 1,83 tCO2e/an

2B1 Augmentation de l'utilisation des tablettes 0,03 tCO2e/an

2B2 Augmentation de l'usage des mails 0,10 tCO2e/an

2C Augmentation de l'impact fi n de vie des tablettes - Impacts procédés 0,29 tCO2e/an

TOTAL CO2e SUPPRIMÉ / AUGMENTÉ -2,32 tCO2e/an

2C Augmentation Recyclage des tablettes - Impacts évités -0,24 tCO2e/an

1A3 Réduction du recyclage papier - Impact du procédé 1,28 tCO2e/an

TOTAL CO2 ÉVITÉ 1,03 tCO2e/an

IMPACT TOTAL -1,29 tCO2e/an
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ACTION
ORGANISATIONNELLE

OPTIMISATION 
DES FLUX

SYSTECH - FABRICANT DE 
CARTES ÉLECTRONIQUES

L’ACTION

OBJECTIF : Suivre l’efficacité et
la performance de l’action.

DATE DE DÉBUT : 2014

POSTES ÉMETTEURS VISÉS : 
Poste 18. Transport de marchandises
Poste 11. Déchets 

CARACTÈRE : Direct

DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie (intégrée)

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
Systech Electronique est une entreprise qui 
étudie et réalise des prototypes de cartes 
électroniques, des sous-ensembles et 
ensembles complets de petites et moyennes 
séries.  Pour assurer la livraison de volumes 
importants de cartes électroniques à 
un de ses clients, l’entreprise a mis en 
place un système d’emballage navette en 
remplacement d’une livraison des cartes en 
sachets individuels. 

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

1. Réduction de la quantité 
d’emballages jetables utilisés 
(F1)

2. Utilisation des emballages 
réutilisables

1A. Réduction de la 
consommation matière et 
fabrication des emballages 
jetables 

1B. Réduction de la livraison 
amont des emballages jetables

1C. Réduction des quantités 
de déchets d’emballages 
jetables à collecter et à traiter

2A. Acquisition 
des emballages

2B. Entretien et logistique 
pour la réutilisation

1D. Conditions de travail 
facilitées pour l’entité et le 
client

2A1. Consommation de 
matière et fabrication des 
emballages réutilisables

2A2. Livraison amont des 
emballages réutilisables

2A3. Traitement en fin de vie 
des emballages réutilisables

2B1. Logistique retour des 
emballages

2B2. Remplacement des 
emballages réutilisables 
(casses, pertes...)

1D1. Diminution de la casse 
lors du déballage

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2

MISE EN PLACE 
D’EMBALLAGES 

NAVETTES

034
FICHE
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MISE EN PLACE 
D’EMBALLAGES 

NAVETTES

(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

PORTEUR DE L’ACTION

MISE EN PLACE 
D’EMBALLAGE NAVETTE



LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

HYPOTHÈSE 1 Les emballages des emballages ne sont pas considérés.

HYPOTHÈSE 2 Le matériau du sachet plastique individuel en polyester métallisé à l’aluminium est assimilé à son matériau majoritaire le polyester.

HYPOTHÈSE 3 La fi n de vie des sachets plastiques individuels considérée est une incinération des sachets à 100%.

HYPOTHÈSE 4 Les trajets retour des emballages navettes sont mutualisés avec d’autres livraisons, l’hypothèse est prise que seul un faible pourcentage
de l’impact du trajet retour est alloué à l’emballage.

FACTEUR EXTERNE 1 Les quantités de cartes électroniques livrées d’une année à l’autre pouvant varier, l’évaluation est basée sur les volumes de livraison
de cartes en 2014.

CONSÉQUENCES EXCLUES La conséquence 1D1 n’a pas été prise en compte par manque de donnée. En effet, le taux de casse lors du déballage est diffi cilement 
mesurable (observable chez le client, non mesurable par l’entité). Les impacts GES liés à l’évolution de ce taux ne sont pas pris en compte.

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Le scénario de référence est calqué sur le précédent mode de conditionnement en sachets individuels jetables (1 sachet plastique pour 1 carte électronique).

TRUCS & ASTUCES

Cette action permet à la fois de réduire les emballages par unité transportée (sachets individuels vs boite mutualisée) et de réduire la quantité de déchets traités 
(sachets jetables vs boite réutilisable). Ce double effet permet un gain GES signifi catif.

 Nombre d’utilisation des emballages navette :
Un paramètre infl uençant l’impact GES est l’estimation du nombre de fois que sont utilisés les différents éléments de l’emballage navette : l’impact GES de la 
production et la fi n de vie de l’emballage navette est divisé par le nombre d’utilisation. Si la rotation ne se fait pas bien (blocage retour des emballages, taux de 
casse trop important…), l’impact de l’emballage navette augmentera et les gains GES globaux diminueront.

L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 Date de début d’observation : 2014 Durée d’observation : 1 an

1A
Réduction de la fabrication Sachets -1,18 tCO2e/an
Réduction de la fabrication Carton de regroupement -0,24 tCO2e/an
Réduction de la fabrication Bulles -0,81 tCO2e/an

1B Réduction du fret amont des éléments d'emballage -0,08 tCO2e/an

1C
Réduction du recyclage Carton - Impacts du procédé -0,23 tCO2e/an
Réduction de l'incinération Carton - Impacts du procédé -0,04 tCO2e/an
Réduction de l'incinération Plastique - Impacts du procédé -1,60 tCO2e/an

2A1
Augmentation de la fabrication des boites et composants en carton 0,07 tCO2e/an
Augmentation de la fabrication Mousse 0,03 tCO2e/an

2A2 Augmentation du fret amont des éléments d'emballage 0,01 tCO2e/an
2B1 Augmentation du fret retour 0,08 tCO2e/an

2A3
Augmentation du recyclage Carton - Impacts du procédé 0,06 tCO2e/an
Augmentation de l'incinération Carton - Impacts du procédé 0,0002 tCO2e/an
Augmentation de l'incinération Plastique - Impacts du procédé 0,02 tCO2e/an

TOTAL CO2e SUPPRIMÉ -3,90 tCO2e/an

1C
Réduction du recyclage Carton - Impacts évités 0,16 tCO2e/an
Réduction de l'incinération Carton - Impacts évités 0,004 tCO2e/an
Réduction de l'incinération Plastique - Impacts évités 0,37 tCO2e/an

2A3
Augmentation du recyclage Carton - Impacts évités -0,04 tCO2e/an
Augmentation de l'incinération Carton - Impacts évités -0,001 tCO2e/an
Augmentation de l'incinération Plastique - Impacts évités -0,004 tCO2e/an

TOTAL CO2 ÉVITÉ 0,49 tCO2e/an
IMPACT TOTAL -3,41 tCO2e/an
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LA PAROLE À L’ENTITÉ

Dans sa politique d’amélioration continue en matière d’environnement, matérialisée 
par sa démarche RSE, l’entreprise Systech travaille sur la prévention des déchets 
générés par son activité.

Dans ce cadre, la mise en place d’emballage navette a permis de faciliter la 
manutention lors de la livraison, que ce soit chez Systech ou chez son client, 
de réduire les coûts de l’emballage de 75% et de s’inscrire dans une logique 
d’optimisation dans le respect de la démarche ISO 26000 entrepris par Systech.
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L’ACTION

OBJECTIF : Expérimentation d’un moyen de 
transport alternatif dans le cadre d’objectifs  
RSE “transport”.
DATE DE DÉBUT : 2014 
POSTE ÉMETTEUR VISÉ  
Poste 18.  Transport de marchandise aval 
CARACTÈRE : Indirect
DURÉE DE L’ACTION : 9 mois

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
Durant 9 mois, expérimentation d’un 
moyen alternatif de transport pour livrer 
des produits finis : les autoroutes de la mer.  
Avant l’action, les marchandises étaient 
expédiées par camion de l’usine du 
Nord-Pas de Calais vers un dépôt proche 
de Bilbao (plate-forme logistique, qui 
alimentera ensuite différents points 
d’Espagne). L’action consiste à charger 
directement le camion (avec chauffeur 
et chargement) dans un bateau (de type 
RoRo ou Ro-Pax), au port de Rotterdam, 
à destination de Bilbao, où il pourra 
rejoindre le même dépôt.

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

MODIFICATION DU  
MODE DE TRANSPORT :  

FRET ROUTIER VS 
AUTOROUTE DE LA MER

1. Réduction de l’usage  
des camions

2. Augmentation de l’usage 
des bateaux

1C. Réduction du trafic 
routier

2C. Augmentation du trafic 
routier à proximité des ports

1B. Réduction des émissions 
liées au fret maritime

2B. Amortissement de la 
fabrication des bateaux

1A. Réduction des 
consommations de carburant 
par les camions

2A. Consommation de 
carburant par les bateaux

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2

MODIFICATION DU MODE 
DE TRANSPORT :  
FRET ROUTIER VS 

AUTOROUTE DE LA MER

035
FICHE
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PORTEUR DE L’ACTION

ACTION
ORGANISATIONNELLE

OPTIMISATION DES FLUX

(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

2C1. Usure des 
infrastructures  existantes

2C2. Augmentation de  
la consommation des voitures

2C3. Augmentation de la 
probabilité de création de 
nouvelles infrastructures

1C1. Réduction de l’usure  
des infrastructures (routes)

1C2. Réduction de la 
consommation des voitures

1C3. Contribution à 
l’évitement de la construction 
d’infrastructures (ex: rocade 
pour désengorger les centres 
villes)

BONDUELLE  

MODIFICATION DU MODE DE TRANSPORT : 
FRET ROUTIER VS AUTOROUTE DE LA MER



L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 fossile Date de début d’observation : 2014 Durée d’observation : 9 mois

1A Réduction des consommations de carburant par les camions -26 tCO2e

2A Consommation de carburant par les bateaux 69 tCO2e

IMPACT TOTAL 43 tCO2e

LA PAROLE À L’ENTITÉ

L’exercice a permis aux équipes de se pencher sur une évaluation carbone précise 
et complète. Le questionnement nous a permis de pointer des impacts carbones 
intéressants et mal appréhendés jusqu’à présent.

La mise en œuvre de la quantifi cation est une démarche fractionnée et effi cace. 
Chaque étape est pertinente.

L’intérêt de la quantifi cation de l’impact est de pouvoir confi rmer ou infi rmer des 
idées / attentes sur cette action. La méthode apporte une exhaustivité et met en 
évidence ce qu’on ne sait pas aujourd’hui quantifi er pour un approfondissement 
ultérieur. C’est un outil de communication interne et externe.

L’exercice a permis de mesurer le peu d’intérêt de l’action en termes d’émissions 
GES.

LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Les marchandises sont transportées en camion depuis l’usine du Nord-Pas de Calais jusqu’au dépôt situé près de Bilbao, avant diffusion vers l’Espagne.

TRUCS & ASTUCES

Bonduelle n’ayant ni la maîtrise des taux de remplissage, ni de la performance environnementale des véhicules utilisés (que ce soit les bateaux ou les camions), 
les 2 principales conséquences de l’action sont basées sur des ratios génériques. Les échanges avec le prestataire de transport alternatif ne nous ont pas permis 
d’avoir de données plus précises.

Ces résultats sont en défaveur du transport maritime, mais cette conclusion ne doit pas être forcément généralisée. En effet, dans ce cas précis, le trajet maritime 
allonge le trajet global parcouru par les marchandises, alors que dans d’autres cas, le fret maritime peut au contraire raccourcir les tonnes.km globalement 
parcourues. En outre, selon le type de bateau utilisé (Ro-Ro / Ro Pax ou porte-container), les facteurs d’émissions varient notablement (les Ro-Ro / Ro Pax utilisés 
étant les moins performants).

148 | 149

HYPOTHÈSE 1 Nous négligeons les émissions liées aux amortissements des infrastructures portuaires : si elles ne sont pas déjà amorties, on considère 
que les 7 tonnes par semaine de produits Bonduelle sont négligeables par rapport aux volumes globaux traités par ces ports.

HYPOTHÈSE 2 Pour les bateaux comme pour les camions, nous raisonnerons en tonne.km, car Bonduelle confi e ses marchandises à un prestataire 
qui se charge d’optimiser son chargement. Nous ne connaissons pas le taux de remplissage exact de ces véhicules.

FACTEURS EXTERNES

Aucun facteur externe n’est intégré, car nous raisonnons sur une période courte (9 mois), durant laquelle les facteurs 
n’ont pas évolué.
Toutefois, ces deux facteurs externes sont à garder en mémoire :
- Facteur Structure : Les émissions sont proportionnelles aux volumes transportés
- Facteur Technologique : Caractéristiques des modes de transports (gCO2e/tonne.km des camions et bateaux)  

CONSÉQUENCES EXCLUES

Nous avons exclu les conséquences “secondaires” suivantes :
1B : L’amortissement des véhicules représente environ 10% des émissions liées à la consommation de carburant
2B : Nous posons l’hypothèse que l’amortissement des émissions GES liées à la fabrication des bateaux n’est pas “signifi cative”.

Nous avons en outre exclu de la quantifi cation les conséquences “marginales”, et ”hors champ”, liées à :
* la réduction du trafi c routier (1C1, 1C2, 1C3 ) sur certains axes
* l’augmentation du trafi c routier (2C1, 2C2, 2C3) aux abords des ports     
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ACTION
ORGANISATIONNELLE

POLITIQUE D’ACHAT 
RESPONSABLE / DURABLE

VILLE DE SAINT-ETIENNE

L’ACTION

OBJECTIF : Proposer une alimentation saine 
aux écoliers Stéphanois, tout en favorisant des 
modes de production et d’approvisionnement 
respectueux de l’environnement. 

DATE DE DÉBUT : 2009 

POSTE ÉMETTEUR VISÉ : 
Poste 9. Achats de produits ou services

CARACTÈRE : Direct

DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
Depuis début 2014, 100% des aliments 
servis dans les cantines des écoles 
publiques de la ville de Saint-Etienne 
sont issus de l’agriculture biologique 
(lorsque les filières bio existent). Un 
important travail est également mené 
pour favoriser un approvisionnement 
local, qui avoisine désormais les 50%. 

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

PRODUITS 100% BIO ET 
SI POSSIBLE LOCAUX 

DANS LES RESTAURANTS 
SCOLAIRES DES ÉCOLES 

ÉLÉMENTAIRES  
DE LA VILLE 

1. Augmentation des achats 
de produits Bio

2. Modification des menus

3. Augmentation des achats 
de produits frais

4. Augmentation de la part de 
produits locaux

1C. Impacts sanitaires

1A. Modification des 
émissions GES lors de la 
production des aliments

1B. Soutien à la filière Bio

3A. Réduction des 
emballages

3B. Augmentation des 
consommations d’énergie de la 
cuisine centrale 

2A. Remplacement partiel de 
la viande par du poisson et des 
protéines végétales

4A. Réduction des 
consommations de carburant 
pour le fret  des produits 

4B. Réduction du nombre 
d’intermédiaires (plates-formes 
logistiques mobilisées)

3A1. Réduction des tonnages 
d’emballage à fabriquer

3A2. Réduction des tonnages 
de déchets

4B1. Réduction des 
consommations d’énergie

4B2. Evite la construction de 
nouveaux centres de stockage

1B1. Facilite le 
développement de pratiques 
agricoles plus durables

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2

(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

PRODUITS 100% BIO ET 
SI POSSIBLE LOCAUX 

DANS LES RESTAURANTS 
SCOLAIRES DES ÉCOLES 

ÉLÉMENTAIRES DE LA VILLE

036
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PORTEUR DE L’ACTION

PRODUITS 100% BIO ET SI POSSIBLE 
LOCAUX DANS LES RESTAURANTS SCOLAIRES 
DES ÉCOLES ÉLÉMENTAIRES DE LA VILLE



LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

HYPOTHÈSE 1 Les autres impacts environnementaux, sanitaires et sociaux ne sont pas abordés.

HYPOTHÈSE 2 L’action est supposée indépendante de la réduction du gaspillage alimentaire (à défaut de retour d’expérience valable).

FACTEURS EXTERNES

Aucun facteur externe n’est pris en compte.
Toutefois, deux facteurs pourraient infl uencer les résultats :

* Facteur Structure  lié à l’évolution du nombre de repas servis ;

* Facteur Techniques culturales, lié à l’évolution du « contenu carbone » des aliments.

Comme nous raisonnons sur une échelle de temps court (1 an), ces facteurs externes ne sont pas intégrés dans la quantifi cation. 

CONSÉQUENCES EXCLUES

Nous avons exclu de la quantifi cation les conséquences « marginales » suivantes :
3A2 : la vingtaine de tonnes de déchets « non produits » (en ordre de grandeur) auraient été recyclée (FE = 33kgCO2e/tonne). L’impact GES 
de cette réduction est de l’ordre de 0,5 tCO2e/an.

3B : L’augmentation des consommations d’énergie de la cuisine centrale n’a pas pu être quantifi ée, mais l’impact GES est probablement 
de l’ordre de la tCO2e/an.

4B1 : L’énergie qui était nécessaire pour le fonctionnement des divers entrepôts logistiques des produits « non locaux, désormais locaux » 
représente probablement environ 1 tCO2e/an

4B2 : L’amortissement des entrepôts logistiques représente probablement environ 1 tCO2e/an.

Nous avons en outre exclu les conséquences sur les pratiques agricoles qui sont « hors champ » dans une logique « patrimoine et 
compétence ».     

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Nous souhaitons comparer la situation actuelle à la situation de référence de 2008 , dans laquelle la collectivité avait intégré environ 0% de produits Bio. Le scénario 
de référence « 2014 » est donc basé sur les menus de 2008.

TRUCS & ASTUCES

Une des principales diffi cultés de cette action consiste à s’assurer du non double compte de deux conséquences potentiellement liées : le passage au Bio (1A) et la 
modifi cation des menus (2A). 

Pour cela, le calcul des conséquences a été décomposé de telle manière à ce que chaque impact soit clairement identifi é :

 pour la conséquence 1A (passage au Bio), seuls les facteurs d’émissions des produits varient, les quantités restent celles de la situation de référence ;

 pour la conséquence 2A (modifi cation des menus), seules les quantités qui composent les menus varient, les FE restent ceux de la situation de référence 
(c’est-à-dire non bio).

L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 fossile ; CH4 ; N2O Date de début d’observation : 2014 Durée d’observation : 1 an

1A Production des « Produits BIO » vs « Non BIO » -1 tCO2e/an

2A Remplacement partiel de la viande dans les menus -140 tCO2e/an

3A1 Réduction des emballages des produits -16 tCO2e/an

4A Réduction du fret des produits -14 tCO2e/an

IMPACT TOTAL -172 tCO2e/an
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 Réduction des emballages 
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LA PAROLE À L’ENTITÉ

Quantifi er l’impact carbone d’une telle action n’était pas simple : le nombre de 
facteurs ayant une infl uence pouvant être à la fois positive comme négative était 
important. La méthodologie proposée a ainsi permis de donner un cadre à la réfl exion 
et de structurer notre raisonnement. Le résultat est particulièrement intéressant car 
le débat tourne souvent autour de la question « faut-il privilégier le bio ou le local »? 

La quantifi cation permet de démontrer que ces deux aspects ont un impact carbone 
à peu près équivalent, et que c’est bien la modifi cation du contenu type d’un repas, 
et notamment la réduction de la quantité de viande consommée, qui permet le plus 
gros gain en matière d’émissions de gaz à effet de serre.  

1A 2A 3A1 4A
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L’ACTION

OBJECTIF : Avoir une première idée du 
potentiel de l’action.
DATE DE DÉBUT : Janvier 2014 
POSTES ÉMETTEURS VISÉS :
Poste 9.  Achat de produits ou services
Poste 11. Déchets 
CARACTÈRE : Indirect
DURÉE DE L’ACTION : Indéfi nie

NIVEAU
D’APPROCHE

STATUT
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION
DE L’ACTION
En 2012, pour réduire l’utilisation de 
bouteilles d’eau, un nouveau type de 
carafe créé spécifi quement par l’Euro 
Métropole de Strasbourg a été distribuée 
pour les évènements du service du 
protocole de la collectivité lors des 
réceptions, repas et collations. L’année 
d’observation des conséquences de 
l’action est l’année 2013.

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

DIFFUSION DE CARAFES 
D’EAU POUR 

LES ÉVÈNEMENTS 
DU PROTOCOLE

(F1)

1. Réduction de l’utilisation 
des bouteilles d’eau

2. . Utilisation des carafes 
d’eau

2.1. Acquisition des carafes

2.2. Entretien des carafes

1.2. Réduction des déchets 
d’emballage de bouteilles d’eau

2.3. Augmentation de la 
consommation d’eau du robinet

1.1. Réduction des quantités de 
bouteilles achetées 

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2UTILISATION DE 
CARAFES D’EAU 

POUR LES ÉVÈNEMENTS 
DE L’ADMINISTRATION

037
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PORTEUR DE L’ACTION

ACTION
ORGANISATIONNELLE

POLITIQUE D’ACHAT 
RESPONSABLE / DURABLE

(F1)

Conséquence n’ayant pas
d’impact GES

Conséquence ayant
un impact GES

Conséquence prise en compte
dans la quantifi cation

Le facteur externe 1
s’applique

1.2.1. Réduction des 
quantités de déchets collectés 
par la collectivité

2.1.1. Consommation 
matière et fabrication des 
carafes

2.1.2. Livraison des carafes

2.1.3. Fin de vie des carafes

2.2.1. Consommation 
d’énergie, d’eau et de produit 
de lavage

2.3.1. Augmentation de la 
conso d’eau du robinet dans la 
sphère privée des participants 
aux réunions

1.1.1 Réduction de la 
consommation matière, la 
fabrication et le transport des 
emballages

1.1.2. Réduction de la 
production d’eau minérale 

1.1.3. Réduction de la 
logistique de transport des 
bouteilles d’eau

SERVICE PROTOCOLE D’EURO 
MÉTROPOLE STRASBOURG

UTILISATION DE CARAFES D’EAU 
POUR LES ÉVÈNEMENTS DE L’ADMINISTRATION



L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 Date de début d’observation : Janvier 2014 Durée d’observation : 1 an

LA PAROLE À L’ENTITÉ

Nous utilisions déjà l’éclairage carbone pour orienter la politique publique, de 
manière globale. Ici, la quantifi cation GES au niveau de l’action nous a permis 
d’identifi er les leviers d’amélioration de l’action et ainsi de travailler sur ces leviers.  

LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Le scénario de référence est calqué sur la consommation de bouteilles d’eau en 2010, avant l’utilisation de la carafe (diffusée en 2012). 

Sans l’introduction de la carafe, les habitudes de réception du protocole n’auraient pas eu de raison d’évoluer.

TRUCS & ASTUCES

Réduction des intrants :
  Gain environnemental majoritairement lié à la réduction des intrants (réduction de la consommation matière pour les bouteilles en plastique et en verre)

 Dans le cas présent pour le scénario de référence, les bouteilles en verre sont consignées en vue de leur réutilisation : l’impact de la fabrication des bouteilles 
en verre est réparti sur l’ensemble des utilisations

Durée de vie et la fréquence d’utilisation des carafes :
 La fréquence d’utilisation des carafes sur l’année est une donnée primordiale qui va conditionner le gain GES de l’action. 
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HYPOTHÈSE 1 Hypothèse sur les données : estimation du poids des bouteilles en verre, des bouteilles plastique, des carafes, de la quantité de carafes 
remplacées et leur durée de vie, de la quantité d’eau / énergie pour un lavage en machine.

HYPOTHÈSE 2 Les impacts GES de l’eau du robinet et de l’eau minérale embouteillée n’ont pas été pris en compte par manque de disponibilité des 
facteurs d’émissions pour l’eau minérale. 

FACTEURS EXTERNES Facteur Structure : le même nombre d’évènements organisés par la ville et Euro Métropole de Strasbourg est considéré (sur la base du 
nombre d’évènements en 2010).

CONSÉQUENCES EXCLUES
La conséquence 1.1.2 n’a pas été prise en compte (manque de facteurs d’émissions sur l’eau du robinet)
La conséquence 2.3.1 est un effet multiplicateur donc diffi cilement quantifi able et hors périmètre de l’entité

1.1.1 Fabrication des emballages des bouteilles -398 tCO2e/an

1.1.1 Livraison des bouteilles -26 tCO2e/an

1.2.1

Collecte des bouteilles en plastique 0 tCO2e/an

Recyclage des bouteilles en plastique -32 tCO2e/an

Autres traitements des bouteilles en plastique -98 tCO2e/an

Traitement des bouteilles en verre consignées -43 tCO2e/an

2.1.1 Fabrication des carafes 10 tCO2e/an

2.1.2 Livraison des carafes 1 tCO2e/an

2.2.1
Consommation d’eau lavage 6 tCO2e/an

Consommation d’énergie lavage 96 tCO2e/an

2.1.3 Fin de vie des carafes 3 tCO2e/an

TOTAL CO2 SUPPRIMÉ / AUGMENTÉ  -480 tCO2e/an

1.2.1
Recyclage des bouteilles en plastique - Impact évité 110 tCO2e/an

Autres traitements des bouteilles en plastique - Impact évité 21 tCO2e/an

2.1.3 Fin de vie des carafes - Impact évité -1 tCO2e/an

TOTAL CO2 ÉVITÉ 129 tCO2e/an

IMPACT TOTAL -352 tCO2e/an
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
DU VAL D’ILLE

L’ACTION

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
Le fauchage tardif est réalisé sur 50 % des 
accotements, et l’herbe coupée et broyée 
est exportée vers 2 unités de méthanisation. 
Chronologiquement, il y a d’abord eu la mise 
en place du fauchage tardif en 2011 (avec  
1 passage en juillet au lieu de 2 voire  
3 passages avant), sans export. Puis de 
l’export en 2012 vers des déchetteries 
qui valorisent les restes de fauche en 
compost. Puis de l’export vers 2 unités de 
méthanisation agricole à partir de 2013.

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION
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1. Fréquence des 
fauches réduites

2. Réduction des 
tonnes d’herbe laissées 
sur place

3. Augmentation 
des volumes d’herbe 
méthanisés

2B. Réduction des 
problèmes de fossé 
bouché

2A. Réduction des 
émissions liées à la 
décomposition à l’air 
libre

1A. Impact sur le cycle 
du carbone (stockage)

1B. Economies de 
carburant

3A. Consommation de 
carburant liées à l’export 
de l’herbe coupée

3B. Production de 
méthane

3C. Réduction des 
volumes de biodéchets à 
importer

3D. Production de 
digestats

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2 CONSÉQUENCES D’ORDRE 3 CONSÉQUENCES D’ORDRE 4

VALORISATION 
ÉNERGÉTIQUE 
DES RESTES DE 

FAUCHAGE TARDIF PAR 
MÉTHANISATION

038
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PORTEUR DE L’ACTION

VALORISATION ÉNERGÉTIQUE 
DES RESTES DE FAUCHAGE TARDIF 
PAR MÉTHANISATION ACTION

ORGANISATIONNELLE

OPTIMISATION 
DES FLUX

(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

2B1. Réduction des 
risques d’innondations

2B2. Réduction des 
opérations de curage 
des fossés

3B11. Production 
d’électricité

3B111. Réduction de la 
production d’électricité 
“classique”

3B12. Production de 
chaleur utile 3B121. Economies 

d’énergie par  
les utilisateurs3B13. Production de 

chaleur fatale 
3B122. Séchage local 
du foin pour nourrir  
le bétail

3B1. Combustion du 
méthane (CO2b)

3D1. Emissions 
évitées par la 
substitution d’engrais

OBJECTIF : Valoriser sous forme énergétique 
l’exportation des restes de fauchage tardif / 
Proposer une ressource locale en circuit court aux 
méthaniseurs à proximité / Favoriser la production 
d’ENR à partir de biomasse sur le territoire.
DATE DE DÉBUT : 2011
POSTES ÉMETTEURS VISÉS :
Poste 2. Emissions directes des sources mobiles 
à moteur thermique
Poste 11. Déchets
Poste 5. Emissions issues de la biomasse (sols 
et forêts)
Poste 7. Emissions indirectes liées à la 
consommation de vapeur, chaleur ou froid
Poste 1. Emissions directes des sources fixes 
de combustion
Poste 6. Emissions indirectes liées à la 
consommation d’électricité
CARACTÈRE : Indirect
DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie



L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 ; CH4 ; CO2b Date de début d’observation : 2014 Durée d’observation : 1 an
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LA PAROLE À L’ENTITÉ

L’enjeu de l’évaluation est de trouver un équilibre entre les 2 objectifs qui 
conduisent cette action : la préservation de la biodiversité et la production d’énergie 
renouvelable via la méthanisation.

Il a permis de montrer l’intérêt de concilier les 2 objectifs et doit nous amener à 
encore mieux les concilier.

LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Sans méthanisation, l’agriculteur de Guipel n’aurait pas mis en place le séchage du foin.

Concernant le mode de gestion “sans action” des herbes fauchées, celui-ci a évolué tous les ans depuis 2011. Il a donc été diffi cile d’arbitrer sur la situation de 
référence à laquelle nous souhaitons comparer la situation actuelle. 

Finalement, le scénario de référence présenté dans cet exemple est la situation de 2011 : l’herbe est fauchée à 3 reprises et non exportée.

TRUCS & ASTUCES

Pour cette action, l’étape 6 de défi nition du périmètre de quantifi cation s’est avérée délicate car les impacts relatifs des différentes conséquences ne sont pas 
évidents a priori. En effet, en raisonnant uniquement en ordre de grandeur, il s’est avéré diffi cile d’identifi er la conséquence majeure. Par exemple, les tonnes d’herbes 
produites par km d’accotement étant très variables d’une année sur l’autre, la part relative de la conséquence 1B varie dans les mêmes proportions.

Pour ce type d’action, l’outil DIGES 2.0, téléchargeable sur internet, s’avère indispensable. Le guide méthodologique associé met l’accent sur les différences 
importantes des pouvoirs méthanogènes des différents biodéchets (qui infl uent sur les émissions évitées liées à la production d’énergie). De même, cet outil intègre 
le pouvoir fertilisant des différents biodéchets, ce qui permet d’estimer plus facilement les émissions évitées par la production d’engrais organique (supposé se 
substituer à de l’engrais minéral).

Enfi n, cette action a posé la question du chevauchement au niveau des conséquences 1B (réduction du nombre de fauchage) et 3A (émissions liées à l’export et 
surconsommations de carburant par les engins de fauche, plus puissants que dans le scénario de référence). En réécrivant et en développant les calculs, nous 
avons pu nous assurer de ce non-double compte en basant l’impact GES de la réduction de la fréquence des tontes (cons. 1B) sur les consommations des engins 
“de référence”.
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HYPOTHÈSE 1 Les émissions GES liées à l’amortissement des véhicules permettant l’export (camions, tracteurs, remorques) sont intégrées
dans “émissions liées à l’export”. 

HYPOTHÈSE 2
Nous ne prenons pas en compte le cycle du CO2 biogénique. La réduction de la fréquence des fauchages peut augmenter l’absorption de 
carbone, mais cette absorption est intégralement restituée à court terme (soit par décomposition in situ, soit par combustion du biogaz 
produit, soit par décomposition dans un centre de compostage).

HYPOTHÈSE 3 Nous intégrons la sur-consommation des engins utilisés pour la tonte (plus consommateurs lorsqu’il y a export) dans la même 
conséquence que les consommations des engins utilisés pour l’export, car il s’agit dans les faits des mêmes engins.

FACTEURS EXTERNES

Aucun facteur externe n’est pris en compte, car nous raisonnons sur une échelle de temps courte (année 2014).
Toutefois, plusieurs facteurs externes potentiels sont à garder en mémoire :
- Facteur Structure : Les quantités d’herbes sont presque proportionnelles aux kms d’accotements entretenus par Val d’Ille.
- Facteur Climat : Les quantités d’herbes fauchées dépendent d’autres facteurs tels que le climat, la nature des sols (qui peut évoluer), etc.
- Facteur “Autre” :  D’autres facteurs pourront modifi er l’impact GES de l’action : la performance environnementale des camions, la part 
de la chaleur fatale actuelle qui sera valorisée, etc.

CONSÉQUENCES EXCLUES

Nous avons exclu 3 conséquences, par hypothèse, pour les raisons suivantes :
1A : En l’absence de donnée scientifi que sur l’impact de la fréquence des fauchages sur le cycle du carbone
2B2 : A défaut de recul, nous considérons que l’impact de l’action sur les opérations de curage des fossés est négligeable.
3B1 : A défaut de connaissance scientifi que précise, nous considérons que le CO2 biogénique émis lors de la combustion du méthane 
aurait été émis si l’herbe n’avait pas été exportée (part “biogénique” de 2A).
Nous avons ensuite exclu la conséquence 3B122, probablement “signifi cative”, mais diffi cile à quantifi er, et d’ordre 4.  

CO2 supprimé / augmenté

CO2 évité

1B Economies de carburant liées à fréquence des tontes réduites -4,1 tCO2e/an

2A Réduction des émissions liées à la décomposition à l’air libre -8,9 tCO2e/an

3A Consommation de carburant liées à l’export de l’herbe coupée 2,6 tCO2e/an

3B Production de méthane (process + fuites + amortissement) 2,7 tCO2e/an

3C Réduction des volumes de biodéchets à importer pour le fonctionnement du méthaniseur -3,3 tCO2e/an

TOTAL CO2e SUPPRIMÉ / AUGMENTÉ -11,1 tCO2e/an

3B111 Réduction de la production d’électricité “classique” -2,3 tCO2e/an

3B121 Emissions évitées par la production de chaleur : économies d’énergie par les utilisateurs -4,4 tCO2e/an

3D1 Emissions évitées par la substitution d’engrais -3,6 tCO2e/an

TOTAL CO2 ÉVITÉ -10,3 tCO2e/an

IMPACT TOTAL -21,3 tCO2e/an

IMPACT TOTAL

1B

2A

3A 3B

3C
3B111

3B121
3D1



L’ACTION

OBJECTIF : Globalement, le CEP a pour 
objectif de faire réaliser des économies 
d’énergie à chaque commune adhérente au 
service. Dans un premier temps, l’objectif est 
d’exploiter le gisement d’économies en agissant 
sur la régulation, la programmation et le 
comportement des occupants.  
DATE DE DÉBUT : Décembre 2014
POSTES ÉMETTEURS VISÉS : 
Poste 1. Emissions directes des sources fixes 
de combustion
Poste 6. Emissions indirectes liées à la 
consommation d’électricité.
Emissions de GES du territoire hors”Bilan 
GES patrimoine et compétences” du porteur
CARACTÈRE : Direct
DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
Un service de CEP est mis en place 
depuis le 1er décembre 2014 au niveau 
interterritorial (CAPI + CCVT). Le CEP 
permet aux petites collectivités de mettre 
en place une politique de maîtrise de 
l’énergie en partageant les compétences 
d’un technicien spécialisé. Ce conseiller 
se distingue par sa proximité avec les élus, 
les services techniques et administratifs 
et de par sa réactivité.

Un conseiller junior a été recruté pour 
assurer le service et bénéficie d’un tutorat 
assuré par l’AGEDEN (Agence locale de 
l’énergie). 

MISE À DISPOSITION 
D’UN SERVICE DE CEP 

AUPRÈS DE 9 COMMUNES 
DU TERRITOIRE

039
FICHE
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PORTEUR DE L’ACTION PLAN CLIMAT ENERGIE 
TERRITORIAL CAPI & CCVT

MISE À DISPOSITION D’UN SERVICE DE CEP 
AUPRÈS DE 9 COMMUNES DU TERRITOIRE ACTION

COMPORTEMENTALE
INFORMATION, SENSIBILISATION

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

MISE À DISPOSITION 
D’UN SERVICE  

DE CEP AUPRÈS DE  
9 COMMUNES

1. Mise en place 
de l’action / 
création du service

2. Impacts sur 
les 9 communes 
adhérentes

1A. Achat de matériel 
spécifique

1B. Formations du CEP

1C. Déplacement du 
tuteur depuis Bourgoin-
Jallieu

2D1. Réalisation 
de nouvelles actions 
d’économie (plus 
coûteuses)

2D21. Economies sur  
20 autres communes (F1)

1B1. Montée en 
compétence

2D2. Incitation à 
l’adhésion de 20 autres 
communes

2A. Achat 
d’équipements 
spécifiques par les  
9 communes adhérentes

2B. Economies 
d’énergie  sur le 
patrimoine public des  
9 communes (F1)

2D. Economies 
financières(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2 CONSÉQUENCES D’ORDRE 3

2C. Diffusion d’une 
culture “économie 
d’énergie” sur 
l’ensemble des services

2C1. Economies GES 
sur d’autres postes du 
BEGES



L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 fossile Date de début d’observation : 2015 Durée d’observation : 3 ans

2A Economies d’énergie sur le patrimoine public des 9 communes -89 tCO2e

IMPACT TOTAL -89 tCO2e

LA PAROLE À L’ENTITÉ

Au stade de la première année de mise en place du Conseil en Energie Partagé, 
il a été jugé intéressant d’évaluer a priori les émissions de GES qui devraient pouvoir 
être évitées sur la base des 9 premières communes à avoir adhéré au service. 
Le fait d’avoir pris du retard sur les bilans de consommation énergétique des 
9 communes nous a fi nalement obligé à travailler avec des ratios établis lors d’une 
expérimentation locale qui a précédé la mise en place du service. L’exercice a donc 
été relativement simple. 

Cette quantifi cation nous a permis de renforcer l’argumentaire du service en y 
ajoutant le volet “climat”. 

Cependant, il est intéressant de voir que le résultat de l’action dépendra surtout de 
la volonté des communes à mettre en œuvre les préconisations qui leur seront faites 
dans le cadre du CEP.

LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Les consommations des communes adhérentes auraient augmenté proportionnellement à l’usage des bâtiments (+4%/an) ; l’effi cacité énergétique serait restée 
la même. 

TRUCS & ASTUCES

Malgré un exercice rigoureusement mené, la quantifi cation demeure imprécise. 

En effet, elle repose essentiellement sur un facteur que nous ne maîtrisons pas, à savoir le % du gisement identifi é qui sera réellement exploité. Si les communes 
refusent de mettre en œuvre les actions d’effi cacité qui seront préconisées par le CEP, il est évident que le gain cumulé de l’action (sur 3 ans) sera moindre, voir nul. 
A l’inverse, il pourrait être de plus de 150 tCO2e si 100% des préconisations étaient suivies. 

Une analyse ex-post du taux de passage à l’acte permettra de consolider l’exercice.
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HYPOTHÈSE 1

Les déplacements domicile-travail du CEP (depuis Lyon, en train+vélo) ne sont pas comptabilisés, car si ce poste n’avait pas été créé, 
la CAPI aurait probablement embauché un autre agent (dans un autre service), qui serait probablement venu en voiture. 
Ainsi, nous pourrions même considérer que la création du poste de CEP réduit les émissions du poste “domicile-travail” de la CAPI. 
Nous avons pris le parti d’écarter ce type de raisonnement pour éviter de quantifi er une conséquence uniquement basée sur des 
hypothèses (ie : “quelle aurait été la mobilité de l’agent qui aurait potentiellement été embauché si le CEP n’avait pas été embauché...”). 

HYPOTHÈSE 2 Si la conséquence 2D1 (nouveaux investissements) se réalise, elle pourra faire l’objet d’un arbre des conséquences spécifi que. 

FACTEURS EXTERNES

Facteur Structure (F1) : L’intensité d’usage du patrimoine communal augmente d’environ 4%/an (à effi cacité énergétique égale, 
les consommations d’énergie augmentent car les bâtiments sont utilisés plus souvent). Ce facteur a notamment tendance à augmenter le 
gain GES de l’action. 
Ce facteur est pris en compte dans la quantifi cation.

Le Facteur Climat a également été identifi é mais n’est pas pris en compte dans les calculs. En effet, un hiver plus ou moins rigoureux 
impactera les besoins de chauffage. S’agissant d’une quantifi cation ex-ante, un hypothèse constante du climat a été considérée.

CONSÉQUENCES EXCLUES

Nous avons exclu de la quantifi cation les conséquences “secondaires” suivantes :
1A : En s’amortissant sur 3 ans, les émissions liées à la fabrication du matériel de travail du CEP, représentent environ 1 tCO2e/an.
2A : En s’amortissant sur 15 ans, les émissions liées aux 15 k€ qui seront potentiellement investis par les communes représentent environ 
0,5 tCO2e/an.
2C1 : En considérant que le CEP ne réduit qu’à la marge les émissions sur les autres postes du BEGES des communes, la réduction 
d’émissions attendue est inférieure à 1 tCO2e/an.

Nous avons aussi exclu les conséquences “marginales” suivantes :
1B : Les déplacements en train du CEP représentent moins de 20 kgCO2e/an
1C : Le tuteur du CEP se déplace essentiellement en train et en vélo. Ses déplacements se comptent en kgCO2e/an.   
  
Nous avons enfi n exclu les conséquences “hors champ” liées aux économies qui pourront être réalisées par les communes 
adhérentes en prolongement de l’action initiée par le CEP, ainsi que les économies réalisables par les communes non adhérentes à ce jour, 
qui sont susceptibles de rejoindre le dispositif à court terme. 
Ces deux conséquences sont de type “effet d’entraînement”.

CO2 supprimé / augmenté

0

-10

-20

-30

-50

-60

-70

-80

-90

-100

-40

Economies d’énergie sur 
le patrimoine public 

des 9 communes

IMPACT TOTAL

2A



L’ACTION

OBJECTIF : Améliorer le BEGES du groupe 
en général et pérenniser les acquis des 
formations à l’écoconduite en particulier.
DATE DE DÉBUT : 2015  
POSTE ÉMETTEUR VISÉ : 
Poste 2. Emissions directes des sources 
mobiles à moteur thermique 
CARACTÈRE : Direct
DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
Dans le cadre du 2e plan Développement 
Durable « 2015-2017 », Transalliance 
s’apprête à proposer à ses salariés (sur 
la base du volontariat) l’ouverture d’un 
« Compte Epargne CO2 », via la start-up 
bretonne « 450 ».  Ces comptes permettront 
de valoriser (en €) les économies réalisées.  
Tous les salariés sont concernés : services 
supports (compta, etc.), ateliers de 
maintenance, exploitants (qui organisent 
les tournées), commerciaux, chauffeurs. 
Les indicateurs de performance sont en 
cours de définition.MISE EN PLACE D’UN 

COMPTE ÉPARGNE CO2 
POUR LES EMPLOYÉS 

DU GROUPE

040
FICHE
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PORTEUR DE L’ACTION TRANSALLIANCE

MISE EN PLACE D’UN COMPTE ÉPARGNE CO2 
POUR LES EMPLOYÉS DU GROUPE

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

MISE EN PLACE 
D’UN COMPTE 

ÉPARGNE CO2 POUR 
LES EMPLOYÉS DU 

GROUPE

1. Mise en œuvre 
opérationnelle

2. Modifications 
comportementales

3. Gains financiers 
pour les salariés

1B1. Emissions 
par l’entreprise 
(consommations de 
serveurs, etc)

1B2. Diffusion du 
concept d’épargne 
CO2 dans d’autres 
entreprises

2C1. Réduction du 
temps d’immobilisation 
des camions pour 
maintenance

3A1. Augmentation 
des achats de biens

1A. Systèmes de 
contrôle / suivi

1B. Ouverture de 
comptes auprès de 
“450 CO2”

1C. Communication 
interne

2A. Réduction des 
consommations de 
carburant des camions
(F1) (F3)

2B. Réduction des 
consommations de 
carburant des autres 
véhicules (personnel 
administratif)

2C. Réduction 
des opérations de 
maintenance sur les 
véhicules (F1)

2D. Réduction de 
l’impact CO2 des 
activités “de bureau” 
du groupe

3A. Augmentation du 
pouvoir d’achat(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

2C11. Réduction du 
nombre de véhicules 
nécessaires dans le parc 
Transalliance

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2 CONSÉQUENCES D’ORDRE 3

ACTION
COMPORTEMENTALE

ENGAGEMENT OU ACCORD 
VOLONTAIRE



L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 fossile Date de début d’observation : 2016 Durée d’observation : 5 ans

2A Réduction des consommations de carburant des camions -33 486 tCO2e

IMPACT TOTAL -33 486 tCO2e
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LA PAROLE À L’ENTITÉ

La méthode de quantifi cation est exhaustive. Elle est même parfois un peu lourde 
à manipuler, ce qui s’explique probablement par son aspect générique qui permet 
de traiter toutes sortes de problématiques, quelle que soit la nature de l’activité de 
l’entreprise.  

Pour autant, elle permet d’aborder tous les aspects liés à une action de manière très 
complète.

LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Sans la mise en place du Compte Epargne CO2, les employés réduiraient leurs consommations de manière moins signifi cative. En première approximation, 
nous considérerons que la réduction “de référence” est de 0%.

TRUCS & ASTUCES

Afi n d’intégrer en étape 8 les deux facteurs externes (croissance de l’activité - nombre de kms - et évolution progressive de la performance des camions), 
il est pratique de procéder à des calculs intermédiaires. 

En effet, on calcule les émissions annuelles, année après année (en 2016, puis 2017, 2018, 2019 et 2020) auxquelles on applique les taux retenus : 2% de croissance 
annuelle / -1% de consommation des camions.

Les émissions cumulées sur 5 ans (2016-2020) s’obtiennent ensuite par une simple somme.

2A
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HYPOTHÈSE Pas d’hypothèse particulière

FACTEURS EXTERNES

Deux facteurs externes sont pris en compte dans la quantifi cation :
 - F1, Facteur Structure = l’évolution du nombre de kms parcourus par les camions
 - F3, Facteur Technologique = l’évolution de la performance énergétique des camions utilisés, qui aura tendance à diminuer l’impact 
de l’action. La performance des véhicules est en évolution constante via les normes européennes (Euro VI, etc.) 
Un troisième facteur externe a été identifi é lors de l’analyse : l’évolution du nombre de salariés. N’impactant que des conséquences 
secondaires, non prises en compte dans une approche simplifi ée, il n’a pas été retenu.

CONSÉQUENCES EXCLUES

Nous avons exclu de la quantifi cation les conséquences “secondaires” suivantes :
1A : L’impact GES lié au déploiement de systèmes de suivi serait inférieur à 100 tCO2e/an
2C : Nous considérons que les coûts de maintenance baissent dans les mêmes proportions que les consommations de carburant 
(qui représentent environ 10 fois plus d’émissions GES).
2D : Les émissions du SCOPE 3 de Transalliance ne représentent que 3% du BEGES du groupe. Les économies attendues sur ces postes 
transversaux peuvent représenter 3% des économies globales.

Nous avons en outre exclu les conséquences “marginales” suivantes :
1B1 : La gestion des comptes épargne CO2 des employés est une activité peu carbonée
1C : L’action ne va pas augmenter signifi cativement la communication au sein du groupe
2B : Les consommations de carburant du personnel administratif sont marginales par rapport aux consommations de carburant des 
camions.
2C 11 : La réduction du temps d’immobilisation des camions grâce à des taux de panne moindres permettra des réductions de l’ordre du % 
sur le parc de véhicules. L’impact GES lié à la non fabrication de 1% des camions est donc marginal par rapport aux économies de carburant 
réalisées sur 100% du parc.

Enfi n, nous avons écarté le potentiel effet rebond (3A1), qui est “hors champ” pour Transalliance, et d’un ordre de grandeur 
probablement secondaire.

CO2 supprimé / augmenté



L’ACTION

OBJECTIF : Baisser l’impact sur 
l’environnement, ainsi que les nuisances que 
représentent les véhicules dans le village, tout 
en proposant des économies au personnel 
concerné.
DATE DE DÉBUT : Mars 2015
POSTES ÉMETTEURS VISÉS : 
Poste 23. Déplacements domicile travail 
Poste 13. Déplacements professionnels 
CARACTÈRE : Indirect
DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
Proposer aux employés de Pocheco 
un service d’autopartage / covoiturage 
en véhicule électrique, via un système 
d’abonnement. Le véhicule est en location. 

La cible prioritaire est le poste “domicile 
travail”. Pour le moment, une seule voiture 
est concernée (4 personnes), mais l’entreprise 
représente un potentiel de 28 véhicules.

MOVECO : SERVICE 
D’AUTOPARTAGE ET 

COVOITURAGE EN 
VÉHICULE ÉLECTRIQUE

041
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PORTEUR DE L’ACTION POCHECO

MOVECO : SERVICE D’AUTOPARTAGE ET 
COVOITURAGE EN VÉHICULE ÉLECTRIQUE

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

MOVECO : SERVICE 
D’AUTOPARTAGE ET 

COVOITURAGE EN 
VÉHICULE ÉLECTRIQUE

1. Mise en œuvre de l’action

2. Réduction de l’usage de 
véhicules individuels

3. Augmentation de l’usage 
des véhicules électriques

4. Augmentation de l’usage 
des transports en commun 

3A. Fabrication d’un véhicule 
électrique (+ batteries)

3B. Augmentation des 
consommations électriques 

3C. Exemplarité

2B. Réduction de la 
consommation de carburant

2A. Réduction de la demande 
de véhicules thermiques neufs

1A. Consommation d’énergie 
lors des essais des véhicules

1B. Aménagements physiques 
(bornes de recharge)

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2

(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

3C1. Augmentation de 
la propension des salariés 
à covoiturer en véhicules 
électriques

3C2. Augmentation de 
la propension des salariés 
à utiliser les véhicules 
électriques à titre personnel 

ACTION
COMPORTEMENTALE

INFORMATION 
ET SENSIBILISATION



L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 fossile Date de début d’observation : 2015 Durée d’observation : 1 an

2A Réduction de la demande de véhicules thermiques neufs -1,5 tCO2e/an

2B Réduction de la consommation de carburant -5,4 tCO2e/an

3A Fabrication d’un véhicule électrique (+ batteries) 1,3 tCO2e/an

IMPACT TOTAL -5,5 tCO2e/an

LA PAROLE À L’ENTITÉ

Cet exercice arrive au bon moment durant le développement du projet. Nous sommes 
en recherche d’argumentaire pour convaincre nos collègues et des particuliers à 
adhérer à notre système.

Comme pour la bambousaie, la mise en œuvre de l’exercice de quantifi cation s’est 
très bien déroulée.

La quantifi cation nous a permis de valider écologiquement l’intérêt de mettre en 
place une telle démarche. Nous avons creusé tous les impacts positifs et négatifs de 
cette action et nous allons nous bâtir un argumentaire précis.

LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Les 4 salariés de Pocheco auraient continué à venir seul dans leur véhicule. Ils auraient en outre tous acheté un véhicule neuf dès 2015. 

TRUCS & ASTUCES

La quantifi cation de l’impact GES de cette action a été relativement aisée, puisque les données d’activité étaient disponibles, et les facteurs d’émissions pour 
la fabrication des véhicules (électriques et thermiques) avaient préalablement été établis par une ACV réalisée par l’ADEME.

Il convient néanmoins de souligner que nous ne comparons pas les émissions du véhicule électrique avec celles des véhicules thermiques que les employés 
utilisaient, mais avec celles des véhicules que les employés auraient utilisés. Ce travail suppose un minimum d’honnêteté de la part des employés lorsque la question 
suivante leur a été posée : “quel véhicule auriez-vous acheté si l’action n’avait pas été mise en place ?”. Cette nuance a un impact signifi catif sur le résultat, puisque 
l’impact GES de la conséquence “2B - Réduction de la consommation de carburant” n’aurait pas été de -5,4 tCO2e/an (scénario le plus probable), mais de -7,2 (scénario 
véhicules neufs à performance identique que les anciens).

Enfi n, la durée d’amortissement a un impact important sur les conséquences 2A et 3A. Pour minorer le gain GES de l’action (approche prudente), nous avons sous-
estimé la durée d’amortissement des véhicules thermiques (5 ans), et surestimé la durée d’amortissement des véhicules électriques (10 ans). Avec d’autres jeux 
d’hypothèses, l’impact GES total de l’action pourrait aller jusqu’à 8 tCO2e/an. 

Ce type d’analyse de sensibilité est vivement conseillé.
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HYPOTHÈSE 1

Nous n’intégrons pas dans la défi nition de l’action une éventuelle sous-location du véhicule aux riverains en journée (horaires où les 
véhicules ne sont pas utilisés par les employés). 
Actuellement au stade d’idée, cette conséquence n’est pas intégrée dans l’arbre. La concrétisation d’une telle pratique serait à considérer 
comme une autre action.

HYPOTHÈSE 2
Dans la mesure où les véhicules étaient garés sur un parking public sous-utilisé, la conséquence potentielle “2C-Réduction des places de 
parking nécessaires” n’a pas été maintenue dans l’arbre. Il s’agissait des émissions GES liées à l’immobilisation du parking (la réduction du 
nombre de véhicules réduit les espaces nécessaires au stationnement).

HYPOTHÈSE 3

Nous n’intégrons pas l’impact de l’action sur les émissions en fi n de vie des 4 véhicules thermiques vs du véhicule électrique, afi n de 
simplifi er la lecture des résultats. En effet, selon une ACV réalisée par l’ADEME, les émissions GES en fi n de vie sont de deux ordres :

- recyclage : 0,6 tCO2e par véhicule thermique et 1,1 tCO2e par véhicule électrique

- émissions évitées grâce au recyclage : -2 tCO2e par véhicule thermique et -3,7 tCO2e par véhicule électrique

En considérant une durée de vie identique (7 ans) pour l’ensemble des véhicules, la somme des impacts à prendre en compte serait de 
l’ordre de + 0,4 tCO2e/an, décomposé de la manière suivante  :

- recyclage : -0,34 tCO2e/an pour les véhicules thermiques et + 0,16 tCO2e/an pour le véhicule électrique

- émissions évitées : + 1,1 tCO2e/an pour les véhicule thermiques et - 0,53 tCO2e/an pour le véhicule  électrique.

En considérant que le véhicule électrique aura une durée de vie inférieure (hypothèse défavorable pour la conséquence “fabrication des 
véhicules”), la somme de ces impacts est de l’ordre de 0,06 tCO2e/an.

FACTEURS EXTERNES

Aucun facteur externe n’est pris en compte. Toutefois, un facteur externe potentiel est à garder en mémoire :
Facteur Structure : Le lieu de vie des employés peut évoluer, et modifi er les kms qui auraient été parcourus en véhicule thermique et qui 
seront parcourus en véhicule électrique.
N’ayant aucune visibilité sur ce point, ce facteur ne sera pas intégré dans la quantifi cation.

CONSÉQUENCES EXCLUES

Nous avons exclu les conséquences “secondaires” suivantes :
3B et 4 : Emissions liées à l’usage des véhicules électriques (voiture utilisée pour le covoiturage et transports en commun) représentent 
chacune environ 0,1 tCO2e/an.

Nous avons en outre exclu les conséquences “marginales” suivantes :
1A et 1B : Les émissions liées à la mise en œuvre de bornes de recharge et essais préalables des véhicules ne représentent que quelques 
dizaines de kgCO2e/an. 
Les économies liées à l’exemplarité sont quant à elles excluent car il s’agit d’un effet multiplicateur diffi cilement quantifi able (3C1) et 
considéré “hors champ” (3C2).
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L’ACTION

OBJECTIF : Réduire les consommations de 
carburants des agents 
DATE DE DÉBUT : Avril 2010
POSTES ÉMETTEURS VISÉS : 
Poste 13. Déplacements professionnels
Poste 23. Déplacements domicile travail  
CARACTÈRE : Direct
DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
La CASE a fait intervenir plusieurs années 
de suite un prestataire pour former une 
partie de ses agents à l’éco-conduite. 

Il s’agissait d’une formation embarquée, 
avec une sensibilisation “théorique” (sur 
table) et la réalisation de 2 parcours (l’un 
avant la sensibilisation, l’autre après), 
avec mesure des consommations en 
temps réel.

FORMATION  
ÉCO-CONDUITE 

EMBARQUÉE 
 À DESTINATION DES 
AGENTS DE LA CASE

042
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PORTEUR DE L’ACTION CASE (COMMUNAUTÉ 
D’AGGLOMÉRATION SEINE EURE) 

FORMATION ÉCO-CONDUITE EMBARQUÉE 
 À DESTINATION DES AGENTS DE LA CASE 

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

FORMATION  
ÉCO-CONDUITE 
EMBARQUÉE À 

DESTINATION DES 
AGENTS DE LA CASE

1. Organisation de la 
formation

2. Impacts sur la conduite des 
agents formés

2B. Economies de carburant 
(déplacements domicile-travail)

2C. Baisse des accidents et de 
l’usure des véhicules

2D. Impact sur la fluidité de  
la circulation

2A. Economies de carburant 
(déplacements professionnels)

1C. Utilisation du véhicule 
d’essai

1A. Fabrication des supports 
(vidéo, papier, etc)

1B. Déplacement des 
formateurs

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2

(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

2C1. Allongement de la durée 
de vie des véhicules

2C2. Réduction des 
opérations de réparation

2D1. Economies de carburant 
par les autres automobilistes

ACTION
COMPORTEMENTALE

FORMATION



L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 fossile Date de début d’observation : 2011 Durée d’observation : 7 ans

2A Economies de carburant - Déplacements “en mission” -1 tCO2e

2B Economies de carburant - Déplacements “domicile travail” -9 tCO2e

IMPACT TOTAL -10 tCO2e

LA PAROLE À L’ENTITÉ

Cet exercice nous a permis d’évaluer de manière précise les quantité de CO2 
économisées par la mise en œuvre de cette action.

Nous avons une idée plus précise du coût du kgCO2 économisé dans le cadre 
des formations à l’éco-conduite.

LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Les agents de la collectivité auraient continué à conduire leur véhicule sans modifi er leurs comportements. Les consommations des véhicules seraient donc restées 
les mêmes. 

TRUCS & ASTUCES

L’hypothèse clé de cette action réside dans le taux de dissipation de l’effet de la formation éco-conduite. Nous manquons aujourd’hui de retour d’expérience sur 
le sujet et avons donc opté pour des hypothèses conservatrices : une réduction des consommations de 8% en année 0 / 6% en année 1 / 3% en année 2 / 0% les années 
suivantes.

En d’autres termes, l’effet de la formation disparaît dès la 3e année.

Cet effet de dissipation entraine une diffi culté calculatoire en étape 8. En effet, afi n d’obtenir les émissions cumulées sur la durée de vie de l’action (7 ans au total), 
en prenant en compte la dissipation de l’effet de la formation, il a été nécessaire de décomposer l’impact de l’action année par année. 

En général, et d’autant plus dans ce cas précis, n’hésitez pas à faire des étapes de calculs intermédiaires.
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HYPOTHÈSE 1 Nous n’intégrons pas les éventuels bénéfi ces de l’action sur les déplacements personnels (hors déplacement domicile-travail) des agents, 
qui sont d’ailleurs “hors champ” (ces déplacements n’apparaissent pas dans le BEGES de l’entité). 

FACTEURS EXTERNES

Aucun facteur externe n’est pris en compte, car nous raisonnons sur des valeurs moyennes.
Toutefois, deux facteurs externes potentiels sont à garder en mémoire :
- Facteur Structure : Plus les agents seront amenés à effectuer de kms en voiture, plus le gain de l’action sera élevé. 
- Facteur Technologique : Plus les agents auront des véhicules performants, moins l’impact de l’action sera élevé.

CONSÉQUENCES EXCLUES

Nous avons exclu de la quantifi cation les conséquences “secondaires” suivantes :
1B : Les formateurs effectuent chaque année 600 kms A/R, ce qui correspond à 100 kgCO2e/an
1C : L’utilisation du véhicule d’essai par les 79 agents a émis de l’ordre de 60 kgCO2/an
2C1 : Cette conséquence est considérée comme “secondaire” par hypothèse, car il est diffi cile de la quantifi er précisément
2C2 : La réduction des opérations de maintenance est estimée à moins de 1 tCO2e/an

Nous avons en outre exclu une conséquence “marginale” :
1A : La consommation de papier induite par l’action ne représente que quelques kgs de CO2e/an

Nous avons enfi n écarté la conséquence “hors champ” concernant les économies qui pourront être observées par les autres 
conducteurs. Notons que cette conséquence est potentiellement “non marginale” (les bouchons sont souvent le fait d’un mauvais 
comportement), mais elle est très diffi cilement quantifi able.

CO2 supprimé / augmenté

-6

-8

-4

-2

0

-10

-12

Economies de 
carburant - 

Déplacements 
“en mission”

Economies de 
carburant - 

Déplacements 
“domicile travail”

IMPACT TOTAL

2A 2B



PORTEUR DE L’ACTION  CASE / ANIMATION ALEC27

MISE EN PLACE D’UN DÉFI 
« FAMILLE À ÉNERGIE POSITIVE »

L’ACTION

OBJECTIF : Réduire les consommations 
d’énergie des foyers participants 

DATE DE DÉBUT : décembre 2011 

POSTES ÉMETTEURS VISÉS : 
Poste 1. Emissions directes des sources fixes 
de combustion
Poste 6. Emissions indirectes liées à la 
consommation d’électricité  

CARACTÈRE : Direct

DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
Action de sensibilisation portée 
par l’Agglomération Seine-Eure, en 
partenariat avec l’Agence Locale de 
L’Energie ALEC 27, qui vise à encourager 
les économies d’énergie par des 
modifications comportementales. Elle 
consiste à créer une émulation entre 
divers foyers, rassemblés par équipes 
dans le cadre d’une «compétition 
amicale», dans le but de développer  
les meilleures pratiques en termes 
d’éco-gestes. 

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

MISE EN PLACE D’UN 
DÉFI « FAMILLE À 

ÉNERGIE POSITIVE »

1. Organisation des 
événements

2. Investissements

3. Economies d’énergie (F1)

1C. Mise à disposition des 
repas et boissons

1A. Production de flyers, 
affiches, etc.

1B. Consommation 
de carburant pour les 
déplacements des participants

1E. Consommation d’énergie 
des salles de réunion

1F. Achat de cadeaux

1D. Recours à une troupe 
d’improvisation

2A. Achat d’appareils de 
mesure 

2B. Travaux d’amélioration 
de la performance énergétique 
des logements

3A. Baisse des 
consommations d’énergie par  
les foyers participants

1C1. Déchets alimentaires

1D1. Déplacement des 
acteurs

1F1. Fin de vie des cadeaux 

1A1. Fin de vie des flyers, 
affiches, etc.

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2

(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
est appliqué

ACTION
COMPORTEMENTALE

FORMATION 

MISE EN PLACE 
D’UN DÉFI 

« FAMILLE À ÉNERGIE 
POSITIVE »

043
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LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

HYPOTHÈSE 1
Nous considérons que l’action n’a pas d’impact sur les consommations d’énergie des autres foyers du territoire. L’action n’a en effet pas 
servi de support de communication,  à l’attention de la population, pour démontrer les bénéfi ces économiques et environnementaux des 
éco-gestes.

HYPOTHÈSE 2 Nous considérons que l’effet rebond est pris en compte dans la conséquence 3A.

FACTEUR EXTERNE 1 : Facteur Climat : La rigueur climatique a une infl uence directe sur les consommations de chauffage, qui représentent la majeure partie 
des émissions GES des logements. Ce facteur est intégré dans la quantifi cation.

CONSÉQUENCES EXCLUES

Nous avons exclu de la quantifi cation les conséquences « secondaires » suivantes :
1B : Les déplacements des 329 familles (sur 10 kms en moyenne) correspond à environ 2 tCO2e

1C : La fabrication des 600 repas correspond à environ 1 tCO2e

1F : La fabrication des cadeaux (coût <5 k€) est de l’ordre de 4 tCO2e

2B : Les travaux réalisés par environ 20% des foyers représentent moins de 7 tCO2e/an

Nous avons en outre exclu les conséquences « marginales » suivantes :
1A : Le budget communication a été inférieur à 5 k€, soit moins de 0,5 tCO2e/an

1A1 : Moins de 100 kg de papier ont été consommés. Les émissions « fi n de vie » sont de l’ordre de quelques dizaines de kgCO2e

1C1 : Les déchets générés par les événements sont inférieurs à la centaine de kg. Sans aller dans le détail de la fi n de vie de ces déchets, 
l’impact GES est inférieur à 1 tCO2e.

1D1 : Les déplacements des acteurs en train (400 kms AR/personne x 6 personnes) représentent environ 50 kgCO2e

1E : Les émission GES associées à l’énergie consommée lors de ces soirées est de l’ordre de 200 kgCO2e

1F1 : Les cadeaux représentent moins de 100 kg, soit un impact GES en fi n de vie inférieur à 1 tCO2e.

2A : La fabrication des appareils de mesure (<1 k€ d’investissement) représente un impact GES inférieur à 1 tCO2e.   

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Les consommations énergétiques seraient restées stables (à climat constant).

TRUCS & ASTUCES

Une étape importante a été l’analyse des données issues de la base fournie par l’Agglomération Seine-Eure pour identifi er un panel représentatif et robuste. Sur les 
420 foyers participants, les 3/4 se sont avérés inexploitables (champs non renseignés ou valeurs aberrantes, déménagement ou travaux qui faussent le résultat). 

La prise en compte des DJU (Degrés Jour Unifi és) s’est révélée indispensable. 

En effet, entre les hivers 2010-2011 et 2011-2012, sur la seule base de la rigueur climatique, les émissions auraient du augmenter d’environ 0,5 tCO2e/foyer. Or, on a 
constaté une diminution des émissions d’environ 0,5 tCO2e/foyer. Le gain de l’action est donc, sur l’année 2011-2012, d’environ 1 tCO2e/an, soit le double observé. 

Tenir compte du facteur externe Climat nous permet de quantifi er au plus juste le réel effort de réduction des émissions fourni par les familles participantes.

L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 fossile  Date de début d’observation : 2012
Durée d’observation : 3 ans

NB : Afi n de pouvoir, au besoin, prolonger les économies sur les années à 
venir, les résultats sont ramenés à une économie annuelle pour 

un climat moyen, basée sur les retours des 3 ans de défi .

3A Réduction des consommations d’énergie des foyers participants au défi  -303 tCO2e/an

IMPACT TOTAL -303 tCO2e/an

CO2 supprimé / augmenté

LA PAROLE À L’ENTITÉ

Cet exercice nous a permis d’évaluer de manière précise les quantités de CO2 économisées par la mise en œuvre de cette action.

Nous avons une idée plus précise du coût du kg CO2 économisés dans le cadre du défi  FAEP. 
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CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
DE L’ISÈRE

L’ACTION

OBJECTIF : Suivre l’efficacité et la performance 
de l’action

DATE DE DÉBUT : Septembre 2011

POSTE ÉMETTEUR VISÉ :
Poste 11. Déchets

CARACTÈRE : Indirect

DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
Le Conseil Départemental de l’Isère a mis 
en place une action test de lutte contre le 
gaspillage alimentaire à la cité scolaire de 
Villard de Lans depuis de l’année scolaire 
2011 / 2012 en formant le personnel et en 
sensibilisant les élèves. Les conséquences 
de cette action ont été calculées en se  
basant sur les résultats pour l’année 
2014/2015.

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

MISE EN PLACE D’UN 
PLAN DE LUTTE 

CONTRE LE GASPILLAGE 
ALIMENTAIRE DANS UNE 

CITÉ SCOLAIRE

1. Meilleure adéquation entre 
quantité de nourriture servie 
aux élèves et consommation  
(F1)

2. Augmentation des activités 
d’organisation et de suivi de 
l’action

1B1. Réduction de la quantité 
de déchets à collecter

1B2. Réduction de la quantité 
de déchets à traiter

1A3. Réduction des 
consommations pour la 
préparation (énergie, eau, 
autres consommables)

1A1. Réduction de la 
consommation de matière 
première et de fabrication 
des aliments et emballages 
associés

1A2. Réduction des quantités 
d’aliments livrés à la cité 
scolaire et emballages associés

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2

(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

MISE EN PLACE D’UN 
PLAN DE LUTTE 

CONTRE LE GASPILLAGE 
ALIMENTAIRE 

DANS UNE CITÉ SCOLAIRE

044
FICHE
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2C. Temps passé par les 
équipes de la cité scolaire 
(formation, sensibilisation des 
élèves...)

2A. Augmentation des 
transports pour la formation / 
sensibilisation

2B. Augmentation de la 
consommation et du traitement 
en fin de vie du papier pour les 
supports de sensibilisation

1C. Economies réalisées par 
le collège

1D. Réduction du gaspillage 
alimentaire dans la sphère 
privée des élèves

1A. Ajustement des quantités 
d’aliments mis à disposition 
des élèves (F2)

1B. Réduction des quantités 
déchets

ACTION
COMPORTEMENTALE

INFORMATION 
ET SENSIBILISATION

PORTEUR DE L’ACTION

MISE EN PLACE D’UN PLAN DE LUTTE 
CONTRE LE GASPILLAGE ALIMENTAIRE 
DANS UNE CITÉ SCOLAIRE



LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

HYPOTHÈSE 1 On considère que les aliments qui ne sont pas mis à disposition des élèves constituent des impacts évités pour la cité scolaire 
(non consommation des aliments).

HYPOTHÈSE 2
Le centre de traitement des déchets de la cité scolaire est équipé d’une installation de prétraitement des déchets ménagers permettant 
de séparer et de réduire la part fermentée cible des Déchets Ménagers et Assimilés (assimilable à un processus de compostage). Il est donc 
considéré que 100% des déchets organiques assimilés à ce centre sont compostés.  

HYPOTHÈSE 3
La lutte contre le gaspillage alimentaire dans la cité scolaire peut avoir un effet multiplicateur dans la sphère privée de l’élève 
(sensibilisation de toute la famille). Ce paramètre diffi cile à quantifi er objectivement n’a pas été pris en compte dans cette étude 
(considéré comme hors périmètre de l’entité).

HYPOTHÈSE 4 Les facteurs d’émissions de chacune des 15 catégories d’aliments considérés dans l’évaluation ont été approchés par l’impact  le plus 
représentatif de la catégorie (ex : pour les féculents d’accompagnement, l’impact de la pomme de terre a été pris). 

FACTEUR EXTERNE 1 Le nombre de repas servis sur l’année entre le scénario de référence et le scénario avec action est identique.

FACTEUR EXTERNE 2 Le plan alimentaire, c’est-à-dire la fréquence de présentation des plats, est inchangé entre l’année de référence et le scénario avec action.

CONSÉQUENCES EXCLUES
La conséquence 1C a été exclue car cette conséquence n’a pas d’impact GES direct, elle concerne l’impact économique de l’action. 

La conséquence 1D a un impact GES mais celui est diffi cilement quantifi able et hors du périmètre de l’entité.

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

En l’absence d’action, les quantités achetées par le collège sur l’année et les quantités jetées par repas (déchets de plateau et déchets de cuisine) sont inchangées. 
En effet, en l’absence de sensibilisation et d’action effectuées sur le self il est peu probable que les comportements changent.

TRUCS & ASTUCES

 Réduction de la production des aliments :
La mise en place de ce type d’action a un impact GES très faible (action de sensibilisation) et permet des bénéfi ces GES très signifi catifs grâce à la réduction des 
intrants et donc l’évitement des différentes catégories d’aliment. Le gain GES associé est donc très signifi catif (pour chaque service de 1000 couverts, l’économie 
GES est équivalente à 4 000 kms parcourus par une voiture moyenne).

L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 Date de début d’observation : septembre 2011 Durée d’observation : 3 ans

LA PAROLE À L’ENTITÉ

Le gaspillage alimentaire dans les collèges isérois équivaut à 23 % du repas soit
150 g d’aliments jetés. Ce gaspillage représente une dépense de 2,1 millions €/an.

Depuis plusieurs années, le Département accompagne les collèges dans la réduction 
du gaspillage alimentaire avec le dispositif « manger et dépenser autrement ». 

Afi n d’améliorer la lutte contre le gaspillage alimentaire, deux actions ont été 
expérimentées, notamment à la cité scolaire de Villard De Lans :

 La formation des agents départementaux pour mieux mesurer le gaspillage, 
ajuster au plus près les commandes, les effectifs, la consommation des convives 
et améliorer la distribution. Les agents de l’Education nationale sont invités à 
participer à ces formations.

 La sensibilisation des élèves pour modifi er leur comportement face au gaspillage 
en les invitant notamment à signaler les quantités de nourriture souhaitées. 
Ces actions sont réalisées au sein de la demi-pension.

Les résultats de ces actions ont démontré leurs effi cacités. Le Département a 
souhaité, avec l’appui de l’ADEME, les dupliquer à l’ensemble des établissements 
en mobilisant des moyens importants: la formation de tous les agents (650) et la 
sensibilisation des convives (37 000) dans le cadre de marché public.
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CO2 biogénique

CO2 supprimé / augmenté

CO2 évité

1A1

1A1 Réduction des commandes -132,06 tCO2e

1A2
Réduction des emballages -3,02 tCO2e

Réduction du fret amont des commandes -8,13 tCO2e

1A3 Réduction de la consommation d'énergie en cuisine -2,23 tCO2e

1B2 Réduction du traitement des déchets -1,33 tCO2e

1B1 Réduction de la collecte -0,33 tCO2e

2A Augmentation du trajet équipe de formation 0,07 tCO2e

2B

Augmentation de l'incinération déchet papier et support - Impacts procédés 0,0002 tCO2e

Augmentation du recyclage déchet papier et support - Impacts procédés 0,003 tCO2e

Augmentation de la consommation de papier pour les tracts et supports 0,007 tCO2e

TOTAL CO2e SUPPRIMÉ / AUGMENTÉ -147,02 tCO2e

2B
Augmentation de l'incinération déchet papier et support - Impacts évités -0,001 tCO2e

Augmentation du recyclage déchet papier et support - Impacts évités -0,003 tCO2e

TOTAL CO2 ÉVITÉ -0,004 tCO2e

1B2 Augmentation de la séquestration carbone par la matière compostée 0,37 tCO2b

TOTAL CO2 BIOGÉNIQUE 0,37 tCO2b

IMPACT TOTAL -147 tCO2e

IMPACT TOTAL



L’ACTION

OBJECTIF : Améliorer la performance 
énergétique des logements du territoire 
et réduire la précarité énergétique.
DATE DE DÉBUT : 2011-2012
POSTES ÉMETTEURS VISÉS : 
Poste 1. Emissions directes des sources 
fixes de combustion
Poste 6. Emissions indirectes liées 
à la consommation d’électricité
Poste 10. Immobilisations de biens 
CARACTÈRE : Indirect
DURÉE DE L’ACTION : Indéfinie

NIVEAU 
D’APPROCHE

STATUT 
DE L’ACTION

MOMENT DE LA 
QUANTIFICATION

SIMPLIFIÉ PLANIFIÉE EX-ANTE

INTERMÉDIAIRE EN COURS DE 
DÉPLOIEMENT MI-PARCOURS

APPROFONDI TERMINÉE EX-POST

DESCRIPTION 
DE L’ACTION
A travers le programme “Habiter Mieux” et 
les aides “Habitat Durable”, accompagner 
financièrement et/ou techniquement 
et socialement, les ménages aux faibles 
ressources à la réalisation de travaux de 
rénovation énergétique de leur habitation.

L’ARBRE DES CONSÉQUENCES DE L’ACTION

ACCOMPAGNEMENT 
DES HABITANTS 

DANS LA 
RÉNOVATION 

ÉNERGÉTIQUE 
DE LEUR LOGEMENT

1. Diagnostic du 
logement (Habiter 
Mieux) et montage 
du dossier

2. Réalisation de 
travaux de rénovation 
énergétique

2C. Soutien 
aux filières 
professionnelles 
concernées

2B. Amélioration 
de l’état sanitaire du 
logement

2A. Diminution 
des consommations 
d’énergie des logement 
(F1)

1A. Déplacements 
des opérateurs

1B. Consommations 
de papier

ACCOMPAGNEMENT 
DES HABITANTS DANS 

LA RÉNOVATION 
ÉNERGÉTIQUE DE LEUR 

LOGEMENT

045
FICHE
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PORTEUR DE L’ACTION

ACTION
RÈGLEMENTAIRE

INCITATION 
FINANCIÈRE

(F1)

Conséquence n’ayant pas 
d’impact GES

Conséquence ayant 
un impact GES

Conséquence prise en compte 
dans la quantification

Le facteur externe 1 
s’applique

2A1. Augmentation 
du pouvoir d’achat

2A11. Augmentation 
de la consommation 
de biens

2B1. Diminution 
du vieillissement du 
logement

2B2. Amélioration du 
confort et de la santé 
des habitants

DÉPARTEMENT DE 
SAÔNE-ET-LOIRE

ACCOMPAGNEMENT DES HABITANTS 
DANS LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE 
DE LEUR LOGEMENT

CONSÉQUENCES D’ORDRE 1 CONSÉQUENCES D’ORDRE 2 CONSÉQUENCES D’ORDRE 3



L’IMPACT GES DE L’ACTION

GES pris en compte : CO2 fossile Date de début d’observation : janvier 2013 Durée d’observation : 2 ans , ramenés sur en 
économies annuelles

2A Diminution des consommations d’énergie dans les logements -493 tCO2e/an

2 Réalisation de travaux de rénovation énergétique 34 tCO2e/an

IMPACT TOTAL -459 tCO2e/an

LA PAROLE À L’ENTITÉ

Cet exercice de quantifi cation a permis d’évaluer l’impact du programme Habiter 
Mieux et des aides Habitat Durable, autrement que du seul point de vue fi nancier ou 
du nombre de dossiers.

Le point clé de la quantifi cation est l’estimation du gain réel des travaux sur les 
consommations d’énergie des logements : il conviendrait d’améliorer le suivi, par 
exemple en réalisant une enquête a posteriori auprès des bénéfi ciaires.

La quantifi cation a permis de comprendre la méthodologie et notamment de 
réfl échir à tous les impacts de l’action sans préjuger de leur importance, ainsi que 
de s’interroger sur les différents facteurs externes (effet d’aubaine et effet rebond).

LE PÉRIMÈTRE DE QUANTIFICATION DE L’ACTION

LE SCÉNARIO DE RÉFÉRENCE

Seule une partie des bénéfi ciaires aurait réalisé des travaux : environ 2% des bénéfi ciaires du programme “Habiter Mieux” et 30% des aides “Habitat Durable”.

TRUCS & ASTUCES

La quantifi cation de cette action a été complexe dans la collecte des données : elles étaient soit nombreuses (bases de données des caractéristiques de travaux par 
dossier, utilisées pour estimer l’impact GES des travaux), soit limitées (performance énergétique des bâtiments avant travaux). Pour faciliter et améliorer l’exercice de 
quantifi cation, il serait souhaitable qu’à moyen terme, plus de ratios et d’indicateurs soient disponibles afi n d’éviter les opérations chronophages de mise en forme. 

A noter que, bien que les résultats soient représentés ici en agrégeant les économies et les immobilisations des 2 programmes (Habiter Mieux et Habitat Durable),
les calculs ont été réalisés en dissociant ces programmes afi n de permettre une analyse plus fi ne par les services concernés.

Par ailleurs, notons l’incertitude sur l’effet rebond (différence entre les économies qui seront effectivement réalisées et les économies théoriques) induites par 
la non-disponibilité des données réelles de consommations. 

Une valeur plus faible de ce “% d’effet rebond” a été considéré pour les aides Habitat Durable car l’amélioration de la performance servira essentiellement à faire 
des économies (le gain réel sera proche du gain théorique). Dans le cas des aides Habiter Mieux, cet effet est plus important car les foyers sont plus défavorisés, donc 
avec un “manque de confort” plus important. Dans ce cas, l’amélioration de la performance énergétique des logements permettra d’abord de combler ce besoin de 
confort avant de réaliser des économies - les économies réelles seront donc intuitivement inférieures aux économies théoriques.
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HYPOTHÈSE 1

Les émissions liées aux déplacements des entreprises sur le chantier (pour réaliser les devis en amont) sont faibles par rapport aux 
émissions liées à la fabrication des matériaux (les entreprises sont souvent locales). Compte tenu des fortes incertitudes qui pèsent sur 
ces 2 postes, nous  considérons que les émissions liées aux déplacements des artisans sont incluses dans la conséquence “2-Réalisation 
de travaux de rénovation énergétique”.

FACTEURS EXTERNES
PRIS EN COMPTE

Facteur d’aubaine (F1) - intégré via le scénario de référence
Certains habitants, notamment pour les aides Habitat Durable, auraient quand même réalisé leurs travaux, notamment du fait des 
incitations fi nancières de l’Etat (crédits d’impôts…). Ainsi, l’aide du Département sera octroyée alors même qu’elle ne sera pas le facteur 
entraînant le passage à l’acte. 

FACTEURS EXTERNES
NON PRIS EN COMPTE

L’analyse a mis en évidence deux autres facteurs externes, susceptibles d’infl uencer le résultat mais non pris en compte dans le cadre de 
cet exercice-ci :
 - Le facteur Climat qui infl ue sur les besoins et donc les consommations de chauffage, et nécessite de connaitre les consommations 
d’énergie année par année des logements pour les corriger ;
- Le facteur Structure identifi é comme les variations de montant des aides du Département ou les plafonds de l’Anah, qui infl uera sur 
le nombre de bénéfi ciaires potentiels. Ce facteur de structure est important à intégrer en cas de quantifi cation ex-ante. 

CONSÉQUENCES EXCLUES

Nous avons exclu de la quantifi cation les conséquences ”marginales” suivantes :
1A : Les déplacements des opérateurs ne représentent que quelques centaines de kgCO2e/an (en amortissant ces émissions sur 15 ans)
1B : La consommation de papier induite correspond à des émissions de l’ordre de la dizaine de kgCO2e/an
(en amortissant ces émissions sur 15 ans)

Nous avons en outre exclu les conséquences “secondaires” d’ordre 2 et 3, suivantes :
2A11 : La baisse de charges, liée aux économies d’énergie et l’apport du Département, n’augmente que faiblement le pouvoir d’achat
des bénéfi ciaires. En effet, les travaux ne sont que partiellement fi nancés et le “reste à charge” subsiste. L’impact GES de cet effet rebond 
est diffi cilement quantifi able, mais jugé secondaire.
2B1 : Cette conséquence est délicate à quantifi er. Nous considérons simplement que cette conséquence n’est ni “marginale”,
ni “signifi cative”.

CO2 supprimé / augmenté
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INDEX 1 
PAR NIVEAU D’APPROCHE, PUIS PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE

INDEX 2
 PAR DISTINCTION ENTREPRISES/COLLECTIVITÉS, PUIS PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE

  APPROCHE SIMPLIFIÉE  
Abaissement de la température des enrobés chauds

Changement de matière de notre pilulier : passage d’un PE « fossile » à un PE végétal à base de canne à sucre
Extension d’un kilomètre de tramway à Paris

Mise à disposition d’un service de CEP auprès de 9 communes du territoire
Mise en place de 15 véhicules au GNV (Gaz Naturel Véhicule) en substitution à 15 véhicules diesel

Mise en place d’un compte épargne CO2 pour les employés du groupe
Rétablissement du fret ferroviaire entre S. et O.

  APPROCHE INTERMÉDIAIRE  
Amélioration de la performance énergétique de 1000 logements sociaux de la ville de Paris

Démarche HQE appliquée à la construction d’un nouveau magasin Décathlon
Dématérialisation des supports de communication institutionnelle : carte de vœux, revue CAPI, cartable numérique

Déploiement d’un schéma de déplacement communautaire sur le territoire de Val d’Ille
Développement de techniques culturales alternatives pour le haricot vert sur 1ha de culture en Nord-Picardie

Formation éco-conduite embarquée à destination des agents de la CASE
Isolation par l’extérieur du bâtiment des laboratoires
Mise en place d’un défi « Famille à Energie Positive »

Modification du mode de transport : fret routier Vs autoroute de la mer
Moveco : service d’autopartage et covoiturage en véhicule électrique 

Optimisation des emballages cartons palettisables - « réduction des volumes morts »
Passage d’infusions avec agrafes à des infusions sans agrafes (à nœuds) compostables

Restauration scolaire : modification de la source d’apport protéinique s’appuyant sur la complémentarité soja BIO/bœuf 

  APPROCHE APPROFONDIE  
Accompagnement au développement du compostage collectif dans les espaces privés

Accompagnement au développement du compostage individuel
Accompagnement des habitants dans la rénovation énergétique de leur logement

Action d’écoconception pour un modèle de vêtement : changement de matière première
Allègement de 12% des flacons de bétadine en PEHD « 125 ml »

Convention de récupération des ordinateurs réformés par l’administration
Développement des conférences web et téléphoniques

Installation d’une bambousaie de phytoremédiation pour le traitement des eaux usées de process
Internalisation de la fabrication des Unidoses de Bétadine sur le site de Mérignac

Mise en œuvre d’une PAC associée à un système de récupération de chaleur à la Maison de la RATP
Mise en place d’un système de diffusion numérique des délibérations

Mise en œuvre d’un système de refroidissement adiabatique sur un  local technique à la station Bastille
Mise en place de la plateforme de distribution urbaine « SimplyCité » - les livraisons vertes de l’agglo

Mise en place d’un plan de lutte contre le gaspillage alimentaire dans une cité scolaire
Mise en place d’un système de détection des défauts avant cuisson et réinjection des chutes dans le process

Mise en place d’emballages navette
Optimisation de l’éclairage public

Produits 100% BIO et si possible locaux dans la restauration scolaire des écoles élémentaires de la ville
Raccordement de l’aile Sud/Est de l’immeuble « Gironde » au réseau géothermique pré-existant de Mériadeck

Réduction de l’utilisation de gaz naturel pour produire de la vapeur par l’utilisation de vapeur produite par biogaz
Remplacement d’une chaudière à gaz naturel par une chaudière bois dans une usine agroalimentaire

Utilisation de carafes d’eau pour les évènements de l’administration 
Valorisation des biens réformés du Département via une plateforme d’enchères en ligne

Valorisation des produits recyclables jetés dans un restaurant
Valorisation énergétique des restes de fauchage tardif par méthanisation 

  COLLECTIVITÉS  
Abaissement de la température des enrobés chauds

Accompagnement au développement du compostage collectif dans les espaces privés
Accompagnement au développement du compostage individuel

Accompagnement des habitants pour la rénovation énergétique de leur logement
Amélioration de la performance énergétique de 1000 logements sociaux

Convention avec une ressourcerie
Convention de récupération des ordinateurs réformés par l’administration

Dématérialisation des supports de communication institutionnelle
Déploiement d’un schéma de déplacement communautaire sur le territoire

Développement des conférences web et téléphoniques
Extension d’un kilomètre de Tram (exemple du T3)

Formation éco-conduite embarquée à destination des agents de la collectivité
Mise à disposition d’un service de CEP auprès de 9 communes du territoire

Mise en place de la plateforme de distribution urbaine « SimplyCité » 
Mise en place d’un défi « Famille à Energie Positive »

Mise en place d’un plan de lutte contre le gaspillage alimentaire dans une cité scolaire
Mise en place d’un système d’assiettes réutilisables sur un évènement

Mise en place d’un système de diffusion numérique des documents de séance et délibérations
Optimisation de l’éclairage public

Produits 100% BIO et si possible locaux dans la restauration scolaire des écoles élémentaires
Raccordement d’une aile de l’immeuble au réseau géothermique pré-existant de Mériadeck

Restauration scolaire : modification de la source d’apport protéinique
Rétablissement du fret ferroviaire entre deux villes

Sensibilisation et diffusion du STOP PUB
Utilisation de carafes d’eau pour les évènements de l’administration 

Utilisation de matériaux issus de travaux de voirie comme ressources sur d’autres chantiers de la collectivité
Valorisation des biens réformés du Département via une plateforme d’enchères

Valorisation énergétique des restes de fauchage tardif par méthanisation

  ENTREPRISES  
Action d’écoconception pour un modèle de vêtement : changement de matière première

Allègement de 12% des flacons de bétadine en PEHD « 125 ml »
Changement de matière de notre pilulier : passage d’un PE « fossile » à un PE végétal 

Démarche HQE appliquée à la construction d’un nouveau magasin
Déploiement de 3 pratiques probantes combinées pour la culture de la pomme de terre

Développement de techniques culturales alternatives pour le haricot
Internalisation de la fabrication des Unidoses de Bétadine sur le site de Mérignac

Installation d’une bambousaie de phytoremédiation pour le traitement des eaux usées de process
Installation d’un système d’optimisation des découpes
Isolation par l’extérieur du bâtiment des laboratoires

Mise en place d’un compte épargne CO2 pour les employés du groupe
Mise en œuvre d’une PAC associée à un système de récupération de chaleur

Mise en œuvre d’un système de refroidissement adiabatique sur un  local technique
Mise en place de 15 véhicules au GNV

Mise en place d’un système d’emballages navette
Mise en place d’un système de détection des défauts avant cuisson et réinjection des chutes dans le process

Modification du mode de transport : fret routier Vs autoroute de la mer
Moveco : service d’autopartage et covoiturage en véhicule électrique 

Optimisation des emballages cartons palettisables 
Passage d’infusions avec agrafes à des infusions sans agrafes

Réduction de l’utilisation de gaz naturel pour la production de vapeur par l’achat de vapeur produite par biogaz
Remplacement d’une chaudière gaz naturel par une chaudière bois

Utilisation de béton de démolition (ou de béton concassé) en matériau de comblement
Valorisation des produits recyclables jetés dans un restaurant
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  Ce recueil de Fiches “Exemple” propose une illustration 
de la mise en pratique de la méthode ADEME de quantifi cation de 
l’impact GES d’une action de réduction des émissions. En effet, que 
ce soit de façon volontaire ou réglementaire au travers des PCE(A)T ou 
des BEGES, la majorité des organisations sont aujourd’hui engagées 
dans des démarches de réduction des émissions de GES, inscrites 
dans une logique d’amélioration continue. La méthode ADEME, 
comme ce recueil de Fiches “Exemple”, cherchent à apporter des 
éléments méthodologiques aux organisations pour la quantifi cation 
de leurs actions, élément indispensable pour l’amélioration continue 
de leurs démarches”.

www.ademe.frwww.ademe.fr

ADEME
20 avenue du Grésillé
BP 90406  49004 Angers Cedex 01 

L’ADEME EN BREF

L’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de 

l’Énergie (ADEME) participe à la mise en œuvre 

des politiques publiques dans les domaines de 

l’environnement, de l’énergie et du développement 

durable. Afi n de leur permettre de progresser dans leur 

démarche environnementale, l’Agence met à disposition 

des entreprises, des collectivités locales, des pouvoirs 

publics et du grand public, ses capacités d’expertise et de 

conseil. Elle aide en outre au fi nancement de projets, de 

la recherche à la mise en œuvre et ce, dans les domaines 

suivants : la gestion des déchets, la préservation des sols, 

l’effi cacité énergétique et les énergies renouvelables, la 

qualité de l’air et la lutte contre le bruit.

L’ADEME est un établissement public sous la tutelle du 

ministère de l’Écologie, du Développement durable et 

de l’Énergie, du ministère de l’Education nationale et de 

l’Enseignement supérieur et de la Recherche.
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